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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix et perennisation de la paix 

Rapport du Secretaire general sur la conso¬ 
lidation et la perennisation de la paix 
(S/2018/43) 

Lettre datee du 9 avril 2018, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Perou aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2018/325) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnalites ci-apres, appelees a 
presenter un expose, a participer a la presente seance : 
S. E. M. Dan Neculaescu, Secretaire d’Etat aux affaires 
regionales et multilaterales mondiales au Ministere des 
affaires etrangeres de la Roumanie, en sa qualite de 
President de la Commission de consolidation de la paix; 
et S. E. M. Smail Chergui, Commissaire a la paix et a la 
securite de 1’Union africaine. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/43, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la consolidation et la perenni¬ 
sation de la paix. J’appelle egalement l’attention des 
membres du Conseil sur le document S/2018/325, qui 
contient une lettre datee du 9 avril 2018, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent du 
Perou aupres de l’Organisation des Nations Unies, trans- 
mettant une note de cadrage sur la question a l’examen. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en espagnol ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
la presente seance d’information sur la consolidation et 
la perennisation de la paix - deux aspects fondamen- 
taux du travail du Conseil de securite et du systeme des 
Nations Unies tout entier. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Consolider et perenniser la paix passe d’abord et 
avant tout par le renforcement de notre coherence stra- 
tegique afin d’appuyer les efforts des gouvernements 


nationaux et de leurs populations pour prevenir l’eclate- 
ment, l’escalade, la poursuite ou la reprise d’un conflit. 
Le Conseil de securite peut y contribuer de plusieurs 
manieres. Je remercie le Conseil d’avoir saisi cette occa¬ 
sion pour adopter une perspective a long terme des diffi¬ 
cult^ qui menacent la paix et la securite. 

La consolidation et la perennisation de la paix 
exigent des partenariats solides, au-dela du systeme des 
Nations Unies, a l’appui de solutions nationales. Nous 
devons adopter une approche large et sans exclusive de 
ces partenariats, tout en collaborant etroitement avec les 
autorites des pays hotes, les organisations regionales et 
sous-regionales, les institutions financieres internatio- 
nales comme la Banque mondiale et d’autres donateurs 
multilateraux, le monde des affaires, la societe civile 
et les acteurs locaux. Je suis heureux de la presence de 
M. Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, notre partenaire la plus pertinente 
dans le domaine de la paix et de la securite dans le 
monde et avec laquelle nous entretenons une coopera¬ 
tion exemplaire. 

La Commission de consolidation de la paix est 
capable de renforcer considerablement la coherence 
strategique des efforts internationaux en offrant un 
espace de complementarite et de partenariat a tous les 
piliers de l’Organisation des Nations Unies. Elle permet 
egalement de faire participer des voix locales et natio¬ 
nales. Le Conseil de securite a deja tire profit de l’appui 
de la Commission, notamment au Sahel. Je l’engage a 
faire fond sur cet exemple pour accroitre sa coherence 
operationnelle et politique dans d’autres contextes 
et situations. 

La perennisation de la paix impose de travailler 
a n’exclure personne, en particulier ceux qui sont 
frequemment marginalises et exclus, c’est-a-dire les 
femmes et les filles, les personnes agees, les jeunes, les 
personnes handicapees et les minorites quelles qu’elles 
soient. L’autonomisation des femmes, en favorisant leur 
participation constructive, est un moyen avere d’appro- 
fondir l’efficacite et la viabilite de la consolidation de la 
paix. Le Conseil a les moyens de garantir une ouverture 
et une reussite accrues en suivant plus regulierement 
son solide programme relatif aux femmes et a la paix et 
la securite. 

En debut de semaine, dans cette meme salle, les 
Membres ont eux-memes entendu parler du role impor¬ 
tant que peuvent jouer les jeunes dans la perennisa¬ 
tion de la paix (voir S/PV.8241). Les jeunes femmes et 
hommes sont des artisans indispensables de la paix. 
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Nous devons travailler beaucoup plus efficacement 
avec eux et pour eux. Plus fondamentalement encore, 
pour consolider et perenniser la paix, il nous faut nous 
attaquer aux racines des conflits et des crises, qui sont 
souvent la pauvrete, l’exclusion, les inegalites, la discri¬ 
mination et les violations graves des droits de I’homme. 
Focaliser nos efforts sur des interventions en reaction 
aux crises s’accompagne d’un cout humain et finan¬ 
cier intenable. J’ai fait ouvertement part de mon appui 
a la prevention - fondement de la consolidation et de 
la perennisation de la paix. Investir dans la prevention, 
c’est gagner en vies humaines sauvees, en economies 
financieres et en acquis du developpement. 

Un developpement durable et sans exclusive, 
profondement ancre dans le respect de tous les droits 
de l’homme - economiques, sociaux, culturels, civils 
et politiques -, est non seulement une fin en soi, mais 
aussi le meilleur instrument de prevention des conflits 
violents et de l’instabilite. Le Programme de develop¬ 
pement durable a l’horizon 2030 est la feuille de route 
mondiale que nous suivons tous pour eliminer ces 
causes profondes et creer des societes plus pacifiques, 
plus stables et plus resilientes, fondees sur une mondia- 
lisation equitable. 

Renforcer le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix lui permettra de jouer un role plus impor¬ 
tant s’agissant de faire la liaison entre nos efforts en 
matiere de paix et de securite et notre action a l’appui 
du developpement durable. Ma proposition de reforme 
du pilier paix et securite inclut une augmentation de 
50 % du nombre de postes permanents au sein du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, sans cout supple- 
mentaire, grace a des gains d’efficacite dans d’autres 
secteurs. Dans le meme temps, mes envoyes et les 
missions politiques speciales de l’ONU se consacrent 
a faciliter les processus politiques, a jouer un role de 
mediation et a prevenir l’eclatement d’un conflit ouvert. 
Le Comite consultatif de haut niveau charge des ques¬ 
tions de mediation fera fond sur le savoir-faire d’habiles 
diplomates et renforcera nos relations avec les organi¬ 
sations regionales, les groupes non gouvernementaux et 
d’autres parties prenantes qui se consacrent a cette acti¬ 
vity essentielle pour la paix. 

Les soldats de la paix des Nations Unies ont un 
role particulierement essentiel a jouer, en premiere 
ligne de nos efforts. Nous avons une enorme dette 
envers eux pour leur service et leur sacrifice. Les reso¬ 
lutions jumelles de 2016 (70/262 de l’Assemblee gene- 
rale et 2282 (2016) du Conseil de securite) prennent 


acte des contributions des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies et s’en felicitent. Leur tout 
premier objectif est d’ouvrir la voie a un processus poli¬ 
tique. Elies jouent un role vital s’agissant de contenir 
la violence et de proteger les civils tout en laissant aux 
solutions politiques le temps de s’enraciner. 

Pour creer des operations de maintien de la paix 
adaptees aux defis auxquels nous sommes confrontes, 
j’ai lance l’initiative « Action pour le maintien de la 
paix » dans cette salle le mois dernier (voir S/PV.8218). 
Action pour le maintien de la paix permettra de recen- 
trer les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sur trois domaines clefs. Cette initiative vise a 
definir des attentes realistes pour nos operations, a les 
rendre plus robustes et plus sures et a mobiliser davan- 
tage d’appui, aussi bien pour les solutions politiques que 
pour des forces bien structures, bien equipees et bien 
entrainees et pour leur mission. 

Nous avons besoin d’operations de paix qui soient 
mieux a meme de repondre aux besoins et contextes 
specifiques des pays dans lesquels elles operent, qui 
puissent s’adapter a revolution des conditions sur le 
terrain et en partir lorsque leur travail est accompli. Les 
principaux criteres de reussite seront clairs et precis, 
avec des mandats plus cibles, une perspective a long 
terme et des strategies de sortie appropriees. Investir 
plus intelligemment dans la consolidation et la peren¬ 
nisation de la paix doit abaisser le cout du maintien de 
la paix. Cela nous permettra d’accroitre notre appui afin 
que nos missions politiques et de maintien de la paix 
puissent s’acquitter plus efficacement de leurs mandats. 

( I’orateur pour suit en franqais ) 

Dans mon rapport sur la consolidation et la 
perennisation de la paix (S/2018/43), j’ai propose pour 
examen par les Etats Membres plusieurs options en vue 
d’accroitre le financement des activites de consolidation 
de la paix des Nations Unies, de le restructurer et de 
mieux en hierarchiser les priorites, au moyen notam- 
ment de contributions statutaires et volontaires et de 
financements innovants. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix est un 
instrument clef pour renforcer la coherence de l’en- 
semble de nos activites et de nos partenariats en matiere 
de consolidation de la paix, ainsi qu’un catalyseur pour 
inciter les autres a agir. Je renouvelle mon appel en 
faveur d’un pas de geant dans le soutien apporte par les 
Etats Membres aux travaux essentiels du Fonds, et je 
me rejouis a la perspective de nouveaux debats sur ces 
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options. J’attends avec interet l’adoption par l’Assem- 
blee generate d’une resolution, a la suite de mon rapport, 
tra?ant la voie que nous allons suivre ensemble. 

Nous avons eu, ces derniers jours, des debats 
enrichissants et prenants sur la fafon dont nous consoli- 
dons et perennisons la paix, avec la mediation, le regle- 
ment des conflits, le maintien de la paix et le soutien a 
des institutions efficaces et responsables. Nous pouvons 
batir notre travail sur nos succes. Je crois que le succes 
le plus important de ces derniers temps a ete celui en 
Cote d’Ivoire. Je profite de cette occasion pour exprimer 
au Ministre ivoirien des affaires etrangeres mes sinceres 
condoleances suite au deces de notre grand ami et 
collegue, FAmbassadeur Bernard Tanoh-Boutchoue, qui 
a toujours, au Conseil, joue un role extremement positif 
et important. 

Le moment est venu de passer a Facte. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Neculaescu. 

M. Neculaescu {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner l’occa- 
sion d’informer le Conseil de securite a l’importante 
seance de ce jour et d’avoir prepare une note de cadrage 
(S/2018/325, annexe) qui enonce les principales priorites 
de la consolidation et de la perennisation de la paix. 

Je remercie egalement le Secretaire general de 
son rapport sur la consolidation et la perennisation de la 
paix (S/2018/43). Je me felicite qu’il insiste sur l’impor- 
tance de renforcer la coherence et l’efficacite du systeme 
des Nations Unies, tout en respectant les mandats exis- 
tants s’agissant d’appuyer les efforts des Etats Membres 
pour consolider et perenniser la paix, ainsi que sur l’im- 
portance des partenariats noues dans tout le systeme 
des Nations Unies et avec d’autres partenaires et parties 
prenantes clefs. Je le remercie d’avoir enonce plusieurs 
options s’agissant de financer suffisamment les activites 
de consolidation de la paix. 

Les resolutions qui doivent etre adoptees par 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite sont 
des mesures importantes qui illustrent l’attachement 
des Etats Membres a la consolidation et a la perenni¬ 
sation de la paix. Ces resolutions donneront aux Etats 
Membres l’occasion d’examiner les recommandations 
et les options contenues dans le rapport du Secretaire 
general sur la consolidation et la perennisation de la paix 
et nous permettront de poursuivre nos deliberations sur 


la maniere de mieux appuyer les pays dans leurs efforts 
pour instaurer et maintenir la paix. A cet egard, je reaf- 
firme que la Commission de consolidation de la paix 
est prete a servir de forum pour ces discussions dans le 
suivi de la reunion de haut niveau et dans la perspective 
de l’examen prevu en 2020. 

II y a deux ans, l’Assemblee generale et le Conseil 
de securite ont adopte par consensus deux resolutions 
jumelles, a savoir la resolution 2282 (2016) du Conseil 
et la resolution 70/262 de l’Assemblee generale, sur 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies. Ces resolutions ont 
reaffirme l’engagement des Etats Membres a appuyer les 
pays a tous les stades du conflit. Elies ont insiste sur le 
fait que pour perenniser la paix, l’Assemblee generale, 
le Conseil de securite et le Conseil economique et social 
doivent avoir une action coherente, durable et coor- 
donnee, chacun dans le respect du mandat a lui assigne 
par la Charte des Nations Unies. Elies contenaient egale¬ 
ment un message crucial pour les travaux de l’ONU, a 
savoir que l’adoption d’une approche integree et cohe¬ 
rente par tous les acteurs competents, a l’interieur et a 
l’exterieur du systeme des Nations Unies, est cruciale au 
regard des efforts de paix et de consolidation de la paix 
menes par les pays. 11 me plait de constater que ce meme 
message est a la base du rapport du Secretaire general, 
et qu’il constitue egalement un aspect important de la 
seance d’aujourd’hui. 

L’un des principaux objectifs de la Commission 
de consolidation de la paix est de renforcer son role de 
lien entre differents acteurs, en particulier en tant qu’es- 
pace commun pour tous les acteurs competents, et de 
renforcer ses partenariats avec les acteurs en dehors du 
systeme des Nations Unies, tels que les organisations 
regionales, les institutions financieres internationales, 
la societe civile, notamment les groupes de femmes et 
les organisations de jeunes et, s’il y a lieu, le secteur 
prive. Je voudrais faire part de quelques situations 
regionales et dans un pays donne, dans lesquelles la 
Commission de consolidation de la paix a appuye une 
coherence accrue dans Faction des Nations Unies. 

Premierement, je parlerai du Sahel. En reponse 
a la declaration du President du Conseil de securite 
S/PRST/2017/2, adoptee en janvier 2017, qui a souligne 
l’importance du role federateur de la Commission de 
consolidation de la paix pour ce qui est d’ceuvrer a la 
consolidation de la paix, la Commission de consolida¬ 
tion de la paix s’est employee, en collaboration avec 
le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
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et le Sahel (UNOWAS), a faire en sorte que les orga- 
nismes des Nations Unies, les pays du Sahel et d’autres 
partenaires internationaux et regionaux s’engagent de 
maniere plus affirmee et travaillent davantage en parte- 
nariat afin de faire progresser la mise en oeuvre de la 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 
Depuis l’adoption de la declaration du President, la 
Commission de consolidation de la paix a organise un 
certain nombre de reunions, notamment une reunion 
conjointe avec le Conseil economique et social, qui ont 
rassemble les pays du Sahel, l’ONU et des partenaires 
clefs pour discuter des defis que la region doit relever 
et des efforts a deployer au sein du systeme des Nations 
Unies pour renforcer la coordination dans la mise en 
oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies pour le 
Sahel. Dans la declaration du President S/PRST/2018/3, 
adoptee en janvier, le Conseil de securite a reaffirme le 
role federateur de la Commission de consolidation de la 
paix a l’appui de l’UNOWAS. 

Grace a sa capacite d’aller au-dela des discussions 
par pays et de se concentrer sur des questions transfron- 
talieres et regionales, avec l’accord des pays concernes, 
et grace a sa capacite de convoquer les autorites natio¬ 
nals, des organisations regionales, des institutions 
financieres internationales, la societe civile et d’autres 
partenaires pertinents, la Commission de consolida¬ 
tion de la paix joue un role important dans la promotion 
d’une approche de la consolidation et de la perennisa¬ 
tion de la paix qui soit integree, strategique et coherente 
dans cette importante region. 

Deuxiemement, je parlerai du Liberia. Les reso¬ 
lutions sur l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix, plusieurs declarations du President du Conseil de 
securite et le rapport du Secretaire general sur la conso¬ 
lidation et la perennisation de la paix reconnaissent tous 
le role important que joue la Commission de consolida¬ 
tion de la paix s’agissant de donner des avis au Conseil de 
securite, a sa demande, lors de la creation, de l’examen 
ou de la liquidation du mandat d’une operation de main- 
tien de la paix ou d’une mission politique speciale. 

Dans le cas du Liberia, ou la mission de maintien 
de la paix qui etait presente depuis longtemps s’est retiree 
il y a quelques semaines seulement, la Commission de 
consolidation de la paix a activement aide les autorites 
nationales et collabore avec la societe civile, la direc¬ 
tion de l’ONU sur le terrain et les partenaires concernes 
pour appuyer l’elaboration d’un plan national de conso¬ 
lidation de la paix. La Commission de consolidation 
de la paix a egalement organise des reunions pour 


discuter des preparatifs des elections et de la transition 
de l’Organisation des Nations Unies, notamment une 
seance du systeme des Nations Unies sur la cartogra¬ 
phic des ressources concernant les capacites d’appuyer 
les hesoins nationaux en matiere de consolidation de 
la paix. La Commission de consolidation de la paix est 
prete a continuer d’encourager un appui international au 
Liberia qui soit soutenu et coordonne, notamment dans 
l’elaboration par le pays d’un plan de developpement 
national qui integre pleinement les priorites de consoli¬ 
dation de la paix. C’est un veritable exemple de l’appui 
de la Commission de consolidation de la paix a la conso¬ 
lidation et a la perennisation de la paix dans la pratique. 

Troisiemement, je parlerai de la Gambie. Depuis 
l’annee derniere, la Commission a organise plusieurs 
reunions, dont la derniere en date a eu lieu avant-hier, 
avec la participation du President de la Gambie. Lors 
de cette derniere reunion, nous avons surtout parle de 
fournir une aide au pays, sur sa demande, a un moment 
critique de sa transition. Cette reunion a rassemble de 
hauts representants du Gouvernement gambien, des 
Etats Membres, des entites competentes du systeme 
des Nations Unies, des institutions financieres inter¬ 
nationales et la societe civile, en vue de renforcer 
la cooperation. 

Ces brefs exemples montrent comment la 
Commission de consolidation de la paix, en servant de 
lien entre les trois organes principaux de l’ONU et grace 
a son role federateur important, non seulement favorise 
la coherence au niveau intergouvernemental, mais, en 
fin de compte, aide egalement l’ONU a etre plus utile, 
plus strategique et plus efficace sur le terrain, la ou 
c’est necessaire. 

Alors que nous marquons le deuxieme anni- 
versaire de l’adoption des resolutions sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix, je voudrais faire 
une derniere remarque sur la fagon dont la Commission 
de consolidation de la paix travaille a Elaboration 
de methodes de travail plus souples et plus efficaces. 
Au cours des deux dernieres annees, outre le travail 
important accompli depuis longtemps par les forma¬ 
tions existantes Burundi, Republique centrafricaine, 
Guinee-Bissau, Liberia et Sierra Leone, la Commission 
de consolidation de la paix, toujours en consultation 
avec les pays concernes et a leur demande, a examine 
des situations allant du Burkina Faso a la Colombie, du 
Burundi au Kirghizistan et du Liberia a Sri Lanka. 

La Commission de consolidation de la paix s’est 
concentree davantage sur les situations regionales et 
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sous-regionales et sur les questions thematiques, telles 
que le financement de la consolidation de la paix et de la 
creation d’institutions. Elle a noue des liens plus solides 
avec des partenaires clefs, tels que l’Union africaine 
et la Banque mondiale. Elle a egalement renforce ses 
synergies avec le Fonds pour la consolidation de la paix. 
Je suis impatient d’ameliorer encore les travaux de la 
Commission et de renforcer son role consultatif aupres 
du Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Neculaescu de son expose informatif. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui. 

M. Chergui {parle en anglais ) : Tout d’abord, 
je voudrais feliciter la presidence peruvienne d’avoir 
convoque cette seance opportune et tres importante sur 
la consolidation de la paix et perennisation de la paix. 
La presence du Ministre des affaires etrangeres, ainsi 
que la participation de haut niveau, temoignent de l’im- 
portance de cette seance et de l’engagement du Conseil 
a promouvoir la thematique de la perennisation de la 
paix. Je tiens aussi a exprimer notre reconnaissance 
pour m’avoir aimablement invite a partager les vues de 
l’Union africaine dans ces discussions strategiques, qui 
se placent dans la perspective de notre partenariat crois¬ 
sant avec l’ONU. 

A cet egard, j’ai le grand plaisir et l’honneur de 
prendre la parole en presence du Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, a qui je tiens a reaffirmer notre 
reconnaissance, ainsi que notre ferme appui a ses efforts 
exemplaires et inlassables pour promouvoir la paix et 
la stability en Afrique, en etroite collaboration avec 
l’Union africaine. II y a une semaine seulement, j’ai eu 
l’occasion de presenter un expose au Conseil sur l’un des 
elements les plus visibles de ce partenariat strategique, 
illustre par la reussite recente de la mission sur le terrain 
que j’ai effectuee, conjointement avec mon ami M. Jean- 
Pierre Lacroix, au Soudan et en Republique centrafri- 
caine. Je remercie le Secretaire general de son soutien. 

Je voudrais commencer par rappeler que l’idee 
meme de la consolidation et de la perennisation de la 
paix est fermement ancree dans le principe consacre 
de longue date selon lequel la paix ne peut etre realisee 
sans le developpement, et vice-versa, et selon lequel ni 
la paix ni le developpement ne peuvent prosperer sans 
les droits de l’homme et la bonne gouvernance. C’est en 
fait cette ferme conviction qui sous-tend la demarche 
de l’Union africaine dans l’accomplissement de son 
mandat central pour parvenir a une Afrique pacifique 


et prospere. Conformement aux dispositions de son 
acte constitutif et du Protocole relatif a la creation de 
son Conseil de paix et de securite, l’Union africaine, a, 
au cours de la derniere decennie, assume des respon- 
sabilites plus importantes en matiere de prevention, de 
gestion et de reglement des conflits, et de reconstruction 
et de developpement apres un conflit. 

Dans le domaine de la consolidation de la paix, 
la mise en oeuvre de la politique de l’Union africaine 
relative a la reconstruction et au developpement apres 
un conflit a permis peu a peu a la Commission de mener 
des actions concretes pour consolider la paix et prevenir 
le retour de la violence. Au cceur des interventions de 
l’Union africaine se place la necessity de batir une resi¬ 
lience durable en vue de renforcer la transformation 
structurelle, evitant ainsi une rechute dans le conflit. 
En bref, l’approche de l’Union africaine en matiere de 
consolidation de la paix a des dimensions preventive 
et stabilisatrice. 

C’est pourquoi notre engagement a ete oriente 
vers Elaboration et la mise en oeuvre de projets de 
renforcement de la paix a effet rapide dans les endroits 
ou sont deployees des operations d’appui a la paix de 
l’Union africaine, par l’intermediaire des bureaux de 
liaison de l’Union africaine. A ce jour, la Commission 
a fourni un appui a la Republique centrafricaine, au 
Liberia, a Madagascar, a la Guinee-Bissau, a la region 
du bassin du lac Tchad, a la region sahelo-saharienne 
et a la Somalie dans une large gamme de domaines, 
notamment le renforcement des institutions des droits 
de l’homme, la consolidation des installations de sante, 
le renforcement des capacites des institutions educa- 
tives, et la reforme du secteur de la securite, ainsi que 
celle de l’etat de droit. 

Actuellement, l’Union africaine est en train de 
deployer des conseillers techniques pour appuyer la 
reforme du secteur de la securite ainsi que les processus 
de justice transitionnelle en Gambie. Cela est fait pour 
repondre a une decision du Conseil de paix et de secu¬ 
rite qui a charge la Commission de fournir un appui a 
la Gambie, suite a une demande faite par les nouvelles 
autorites du pays. 

A l’avenir, l’Union africaine prevoit d’intensi- 
fier ses activites de stabilisation sur le continent. Notre 
objectif est de gerer les transitions de la stabilisation 
initiale, qui laisse souvent une lourde empreinte mili- 
taire, a la consolidation de la paix a long terme, en 
mettant l’accent sur la reconstruction, la revitalisation 
des institutions de service public, le developpement 
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socioeconomique et politique a court et moyen termes. 
Dans la region du bassin du lac Tchad, FUnion africaine 
et la Commission du bassin du lac Tchad sont maintenant 
en train de mettre la derniere main a une strategic qui 
rationalisera les differentes initiatives visant a stabiliser 
les regions touchees par les activites de Boko Haram. 
Dans le meme ordre d’idees, nous sommes en train de 
renforcer nos activites de stabilisation en Somalie, dans 
le cadre de la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
et au Soudan, via l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. 

Le fait que plusieurs pays sortant d’un conflit 
soient recemment retombes dans la violence et l’instabi- 
lite souligne la necessity de faire davantage pour s’atta- 
quer, de fagon coherente, aux structures, aux compor- 
tements et aux processus qui perpetuent le conflit 
et l’instabilite. A cet egard, je voudrais faire part de 
certains enseignements critiques tires, dont la seance 
d’aujourd’hui peut s’inspirer pour intensifier nos efforts 
conjoints visant a instaurer une paix durable en Afrique. 

Premierement, il faut d’urgence resserrer notre 
cooperation en matiere de prevention. La prevention 
des conflits reste l’instrument le moins couteux, et 
pourtant c’est celui qui est le moins dote de ressources. 
L’Union africaine a mis en place un cadre continental de 
prevention structurelle des conflits qui permet aux Etats 
membres de participer a un processus volontaire avec la 
Commission en vue de renforcer leurs capacites d’iden- 
tifier les vulnerability du conflit a un stade precoce et, 
sur cette base, d’elaborer une strategic d’attenuation. 
Avec l’appui de la Commission de FUnion africaine, le 
Ghana vient d’apporter la derniere touche a son rapport, 
premier pays a se porter volontaire pour cet exercice. 
Je crois que ce mecanisme pourrait offrir une chance 
supplemental de cooperation entre FUnion africaine et 
les Nations Unies, a la lumiere du cadre conjoint signe 
l’annee derniere. 

Deuxiemement, il convient de passer d’une 
approche du sommet vers le bas a un paradigme axe 
davantage sur l’etre humain, en mettant l’accent speci- 
fiquement sur les dividendes de la paix, en particulier 
pour les femmes et les jeunes. Cela implique en parti¬ 
culier d’autonomiser les communautes marginalisees et 
de tenir copte de leurs points de vue. Cela exige aussi 
de tenir compte de la dimension regionale et du carac- 
tere transnational des conflits en Afrique. L’Union 
africaine a deja commence a incorporer cette dimen¬ 
sion dans ses efforts conjoints avec les differents meca- 
nismes regionaux. 


Troisiemement, on ne saurait sous-estimer l’im- 
portance d’etablir une cooperation et des relations de 
travail etroites entre les acteurs nationaux, regionaux et 
internationaux. A cet egard, etant donne que l’Afrique 
reste la region qui interesse principalement le dispo- 
sitif de consolidation de la paix de l’Organisation des 
Nations Unies, le partenariat entre FUnion africaine et 
les Nations Unies est crucial. L’Union africaine, du fait 
de ses efforts de reconstruction et de developpement au 
lendemain d’un conflit, et les Nations Unies, en raison 
de leur dispositif de consolidation de la paix, ont beau- 
coup a apprendre de leurs approches et experiences 
respectives, et doivent s’efforcer de mieux cooperer et 
collaborer. Le Cadre commun ONU-Union africaine 
pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite et le memorandum d’accord ulterieur conclu 
dernierement entre la Commission de FUnion afri¬ 
caine et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
fournit un cadre solide pour renforcer la cooperation, en 
appui aux efforts de consolidation et de perennisation 
de la paix en Afrique. Nous saluons l’engagement du 
Secretaire general a consolider et a promouvoir encore 
davantage notre partenariat dans ce domaine, comme il 
est souligne dans son recent rapport sur la consolidation 
et la perennisation de la paix (S/2018/43). 

Quatriemement, tout au long du processus de 
perennisation de la paix, nos efforts collectifs auront 
un maigre resultat si un effort n’est pas fait en paral¬ 
lel pour mobiliser les ressources dont on a besoin pour 
mettre en oeuvre les priorites arretees. Aucun progres 
notable pour aider les pays concernes a perenniser la 
paix ne sera accompli sans les ressources financieres et 
l’assistance technique adequates. Les principales diffi¬ 
culty rencontrees dans la mise en oeuvre de la recons¬ 
truction et du developpement au lendemain d’un conflit 
sont liees au montant des ressources et a l’ampleur de 
l’expertise necessaires ainsi qu’au niveau d’engagement 
politique et diplomatique exige pour leur succes. 

Comme les membres du Conseil le savent deja, 
FUnion africaine continue de consentir des efforts consi¬ 
derables s’agissant d’assumer une responsabilite plus 
grande en matiere de financement de ses activites de 
paix. Les progres accomplis ces deux dernieres annees 
dans la mise en activite du Fonds pour la paix, qui a 
deja regu les deux-tiers des contributions prevues pour 
2018, sont une preuve de l’engagement de FUnion afri¬ 
caine. Il faut rappeler que le Fonds pour la paix est orga¬ 
nise autour de trois guichets. Le premier doit financer 
la diplomatic preventive et la mediation, le deuxieme la 
capacite institutionnelle, et le troisieme les operations 
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d’appui a la paix. Nous esperons que les efforts en cours 
de FUnion africaine aideront a convaincre le Conseil 
de securite de repondre positivement aux demandes de 
l’Afrique a cet egard. Ces demandes sont d’autant plus 
legitimes que le financement durable des efforts de paix 
en Afrique ne doit pas etre considere comme une prio¬ 
rity africaine seulement, mais aussi comme un impe- 
ratif strategique international pour repondre a la nature 
complexe et interdependante des menaces a la paix et a 
la securite internationales. 

Ceci m’amene a la fin de mon expose. Je tiens, 
pour terminer, a insister de nouveau sur l’importance du 
partenariat entre FUnion africaine et les Nations Unies. 
Les situations difficiles et de plus en plus complexes sur 
le terrain soulignent la necessity de renforcer et de cali- 
brer de fagon appropriee nos efforts concertes visant a 
instaurer une paix durables en Afrique. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Chergui de son expose riche d’informations. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des relations exterieures du Perou. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue aux hauts 
representants presents ici parmi nous et remercier 
de leurs importants exposes le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres; le Secretaire d’Etat aux affaires 
regionales et multilaterales mondiales au Ministere des 
affaires etrangeres de laRoumanie, M. DanNeculaescu, 
en sa qualite de President de la Commission de consoli¬ 
dation de la paix; et M. Smail Chergui, Commissaire a 
la paix et a la securite de FUnion africaine. 

Le Perou a convoque la presente seance du fait de 
l’importance qu’il attache a la promotion d’une approche 
de la paix durable, l’objectif etant de prevenir et de 
regler les conflits avec plus de coherence, d’efficacite 
et d’efficience; de s’attaquer a leurs causes profondes de 
fagon integrate; et de renforcer le cadre institutionnel 
requis pour ce faire. A cet egard, nous sommes heureux 
d’avoir pu offrir au Conseil de securite un projet de reso¬ 
lution d’une teneur largement identique a celui adopte 
par l’Assemblee generate (A/72/L.49). 11 importe, selon 
nous, que les deux principaux organes restent engages 
et travaillent de fagon coordonnee s’agissant de promou- 
voir ce point de l’ordre du jour. 

La priorite que nous accordons a la perennisation 
de la paix se reflete egalement dans la proeminence du 
Conseil de securite qui, sous la presidence peruvienne 
en ce mois d’avril, a elabore un programme de travail 
dans lequel nous avons mis en exergue la question des 


femmes et la paix et la securite (voir S/PV.8234), ainsi 
que dans la tenue lundi dernier du premier debat public 
du Conseil consacre a la question des jeunes et la paix 
et la securite (voir S/PV.8241), sur laquelle nous avons 
egalement elabore un projet de resolution en collabo¬ 
ration avec la Suede. Nous estimons que la participa¬ 
tion des femmes et des jeunes est essentielle en vue de 
realiser la vision d’un avenir commun, pacifique, ouvert 
et durable. 

Le Perou, qui preside egalement le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste, promeut une lutte plus 
efficace contre ce fleau, au moyen du renforcement de la 
cooperation et de la coordination afin de couper ses liens 
avec le crime organise. Nous estimons que la perenni¬ 
sation de la paix, qui est axee sur les causes profondes 
des conflits, concorde avec notre experience en matiere 
de pacification et de consolidation de la democratic au 
sortir d’une periode de violence et d’instabilite occa- 
sionnee dans notre pays par des groupes terroristes. Le 
Perou est sorti de cette periode dramatique en s’appuyant 
sur un vaste consensus national autour des positions de 
l’Etat en matiere de securite, de developpement et de 
droits de l’homme. 

Nous tenons a souligner qu’il n’existe pas de 
modele ou de recette unique pour realiser une paix 
durable et que chaque pays doit forger son propre chemin, 
sur la base du droit international et avec l’accompa- 
gnement necessaire de l’ONU et de la communaute 
internationale. Neanmoins, a une epoque marquee par 
une profonde interdependance mondiale, nous devons 
travailler de concert pour lutter contre les problemes 
et les vulnerabilites qui nous concernent tous et qui 
pourraient se transformer en menaces a la paix et a la 
securite internationales. Je veux parler des changements 
climatiques, de la desertification, des inegalites crois- 
santes, de la corruption, de la course aux armements et 
de l’extremisme violent qui mene au terrorisme, entre 
autres phenomenes de portee mondiale et a caractere 
transnational. II nous semble evident qu’il existe un 
lien entre ces phenomenes et la proliferation regrettable 
des conflits violents et des crises humanitaires, qui ont 
considerablement alourdi le programme de travail du 
Conseil ces dernieres annees. En consequence, nous 
estimons qu’il est indispensable de renforcer le multi- 
lateralisme dans le contexte de la paix durable, qui est 
un objectif general et un processus permanent axe sur 
la prevention. 
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L’ONU et le Conseil de securite peuvent et 
doivent faire beaucoup pour aider les Etats Membres a 
developper et renforcer leurs capacites de lutte contre 
les problemes contemporains. A cet egard, nous saluons 
la coordination entre le Conseil et la Commission de 
consolidation de la paix, et nous appuyons la restructu¬ 
ration du pilier paix et securite de l’Organisation, lancee 
par le Secretaire general avec pour objectif ultime de 
contribuer a la perennisation de la paix. En outre, nous 
estimons que le Conseil doit adopter une demarche plus 
systematique en matiere de prevention des conflits, en 
s’appuyant sur une analyse des risques en temps reel 
et des plans de gestion que le Secretaire general, et 
les divers organismes et programmes du systeme des 
Nations Unies doivent etre en mesure d’appliquer. 

C’est une exigence ancienne. Nous rappelons 
qu’en 1991, dans son dernier rapport annuel (A/46/1), le 
Secretaire general Javier Perez de Cuellar avait souligne 
l’importance de la diplomatic preventive, qui suppose 
de creer des mecanismes d’alerte rapide permettant de 
collecter des donnees sures que le Conseil peut ensuite 
analyser. Par ailleurs,, nous devons promouvoir le 
renforcement des synergies entre, d’une part, les opera¬ 
tions de paix deployees par le Conseil et, d’autre part, 
les organismes, fonds et programmes du systeme des 
Nations Unies pour le developpement qui sont deployes 
dans des pays touches par des conflits et des crises 
humanitaires, ainsi qu’avec les organisations regionales 
et sous-regionales, les pays voisins, les pays donateurs 
et les institutions financieres. II est indispensable d’in- 
tensifier la cooperation avec tous les acteurs pertinents 
sur le terrain. 

Nous tenons a souligner l’importance du role de 
l’Union africaine, qui accomplit un travail remarquable 
dans plusieurs pays touches par des conflits. Celle-ci doit 
continuer de renforcer son appui a diverses initiatives de 
perennisation de la paix. Instaurer une paix perenne doit 
etre l’objectif cardinal de toutes les missions du Conseil, 
et c’est pourquoi le respect et la mise en oeuvre de leurs 
mandats doivent etre evalues en tenant compte de la 
capacite reelle des pays d’accueil a passer d’une situa¬ 
tion de conflit a une situation caracterisee par l’etat de 
droit et le developpement durable. 

A cet egard, nous soulignons la necessity 
d’adopter, au cas par cas et selon que de besoin, des stra¬ 
tegies de sortie pour les operations de maintien de la 
paix, en coordination avec les equipes de pays respec¬ 
tive s des Nations Unies, en vue de garantir une transition 
coherente et ordonnee des activites de l’Organisation 


a l’appui de la perennisation de la paix sur le terrain. 
Nous estimons que le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, en particulier l’objectif 16 de 
developpement durable, sur la promotion de societes 
pacifiques, notamment en mettant en place des institu¬ 
tions ouvertes a tous et responsables, fournit un cadre 
normatif universel approprie pour permettre a l’ONU 
d’appuyer les efforts nationaux de consolidation et de 
perennisation de la paix. 

Enfin, je tiens a souligner que le Perou, qui est 
attache au multilateralisme, au droit international et au 
principe du reglement pacifique des differends, conti- 
nuera de promouvoir activement ces idees en veillant a 
ce qu’elles se materialisent par une action plus efficace 
et coherente de l’Organisation et du Conseil. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a la Ministre des affaires etran- 
geres de la Suede. 

M me Wallstrom (Suede) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, et a remercier la presidence peruvienne 
d’avoir organise la presente seance. Je remercie egale- 
ment le Secretaire general de sa declaration. II sait qu’il 
peut compter sur notre plein appui. 

Je remercie egalement les intervenants : M. Dan 
Neculaescu, Secretaire d’Etat aux affaires regionales 
et multilaterales mondiales au Ministere des affaires 
etrangeres de la Roumanie, en sa qualite de President 
de la Commission de consolidation de la paix, et 
M. Smail Chergui, Commissaire a la paix et a la secu¬ 
rite de l’Union africaine. Je saisis egalement cette occa¬ 
sion pour exprimer ma reconnaissance aux membres du 
Conseil de securite pour leur participation a la retraite 
organisee par le Secretaire general dans la propriete de 
Dag Hammarskjold a Backakra le weekend dernier, et je 
les remercie d’avoir fait le deplacement. 

La date d’aujourd’hui, le 25 avril, est un jour 
particulier puisque nous commemorons la Revolution 
des (Eillets, qui a mis fin a la dictature au Portugal et au 
regne colonial dans de nombreux pays lusophones. Cet 
evenement a permis au Portugal d’entamer son chemi- 
nement vers l’integration europeenne, au meme titre que 
l’Espagne et la Grece. De fait, cet exemple, qui a inspire 
une generation d’Europeens, dont moi, nous pousse a 
reflechir a la teneur de la perennisation de la paix. II est 
on ne peut plus urgent de promouvoir la meme volonte de 
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perenniser la paix qui a inspire les dirigeants europeens 
au lendemain de deux conflits mondiaux devastateurs. 

En 2016, le nombre de pays touches par des 
conflits n’avait pas ete aussi eleve depuis 30 ans. Les 
problemes de securite auxquels le monde est confronts 
sont de plus en plus complexes et interconnectes. Une 
fois declenches, ces conflits peuvent durer des annees 
avant d’etre endigues, ce qui exige d’investir dans le 
maintien de la paix, l’aide humanitaire, la resilience, la 
consolidation de la paix et le developpement, sans parler 
du cout en vies humaines et en potentiel humain. Au 
contraire, cela devrait nous motiver a investir davantage 
dans la prevention. Pouvons-nous nous permettre de ne 
pas prevenir les conflits? 

Le Secretaire general a fait de la perennisation 
de la paix l’objectif primordial des reformes du systeme 
des Nations Unies, et son rapport de suivi sur les reso¬ 
lutions adoptees en 2016 constitue une feuille de route 
claire a cet egard (S/2018/43). II nous faut agir main- 
tenant. Aujourd’hui, je voudrais exposer brievement 
trois engagements fondamentaux qui sont necessaires 
pour assurer la mise en oeuvre pleine et effective du 
programme de perennisation de la paix. 

Premierement, nous devons renforcer l’ega- 
lite et une appropriation nationale sans exclusive. La 
pauvrete multidimensionnelle, les violations des droits 
de l’homme et les atteintes a ces droits ainsi que les 
inegalites croissantes sont autant de defis qui influent 
de plus en plus sur les situations inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil. Par consequent, il est essentiel de lutter 
contre l’exclusion et la discrimination structurelle pour 
prevenir les conflits. 

II importe de souligner qu’il ne saurait y avoir de 
paix durable, juste ou legitime, si elle exclut la moitie 
de la population. La participation pleine et entiere des 
femmes dans le domaine de la paix et de la securite est 
au cceur de faction du Conseil - non pas dans l’interet 
des femmes, mais dans l’interet de la paix et de la secu¬ 
rite. L’egalite des sexes profite a tous. 

De meme, les violations des droits de l’homme 
et les atteintes a ces droits minent la confiance au sein 
des societes et sont a l’origine des conflits. Les droits de 
l’homme ne sont pas des extras facultatifs. Pour edifier 
des societes inclusives, les Etats doivent honorer les 
obligations qui sont les leurs au titre du droit interna¬ 
tional et respecter, proteger et promouvoir tous les droits 
de l’homme - civils, politiques, economiques, sociaux 
et culturels. 


Deuxiemement, nous devons ameliorer notre 
capacite a prendre en consideration les alertes rapides 
et nous engager a prendre des mesures preventives. Au 
sein du Conseil, nous devons adopter la pratique de nous 
pencher au plus tot sur des situations qui risquent de 
degenerer en conflits violents, dont des exemples ont ete 
mentionnes dans cette salle, pour eviter que ces conflits 
n’eclatent. Nous disposons d’un certain nombre d’outils 
qui peuvent nous permettre d’agir rapidement. II s’agit 
notamment de la Commission de consolidation de la 
paix, du Groupe de travail special sur la prevention et 
le reglement des conflits en Afrique et de nombreux 
formats de reunions informelles a la disposition du 
Conseil. Nous devons les mettre a profit. 

Nous avons besoin de conseils independants, 
fiables et francs de la part du Secretaire general, sur 
la base d’analyses exhaustives. Je pense notamment a 
l’analyse des menaces emergentes, telles que les change- 
ments climatiques, qui continuent d’exacerber nombre 
de problemes et de conflits actuels, ainsi qu’a l’analyse 
de nouvelles menaces, afin d’ameliorer notre compre¬ 
hension collective, notre planification strategique et 
notre riposte. 

Troisiemement, nous devons nous attaquer aux 
facteurs de conflits au moyen d’une action concertee. 
S’il existe plusieurs facteurs de conflits, on ne peut pas 
les prevenir au moyen d’une action menee isolement. 

Une cooperation transversale et une demarche a 
l’echelle du systeme sont indispensables. Cela signifie 
que nous ne devons pas nous limiter a presenter nos 
plans nationaux respectifs mais a nous engager collecti- 
vement a realiser un objectif commun. Cela suppose une 
veritable cooperation qui permet de renforcer les syner¬ 
gies et donne lieu a des resultats superieurs a la somme 
des efforts individuels. 

En outre, comme nous l’avons deja entendu, nous 
devons renforcer nos partenariats avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Ce sont elles qui sont nos 
yeux et nos oreilles sur le terrain. Elles comprennent 
leurs voisins et peuvent intervenir quand nous ne le 
pouvons pas. 

La Commission de consolidation de la paix est 
un vecteur de cooperation et de partenariat. Elle est 
idealement placee pour mobiliser des acteurs interna- 
tionaux pour la mise en oeuvre de mesures coordonnees 
et strategiques en faveur de la perennisation de la paix. 
Nous pouvons exploiter pleinement le potentiel de la 
Commission grace a des echanges plus informels et plus 
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frequents entre le Conseil et la Commission. Le role de 
catalyseur joue par le Fonds de consolidation de la paix 
s’est avere extremement utile, et c’est pour cette raison 
que la Suede va multiplier par deux sa contribution 
au Fonds. 

Pour terminer, prevenir les conflits violents est 
une obligation au titre de la Charte. La demarche de 
la perennisation de la paix nous permet d’ameliorer la 
capacite du Conseil a jouer le role qui est le sien pour 
s’acquitter de cette responsabilite. Aujourd’hui, en tant 
qu’Etats Membres, nous devons jouer notre role en 
faisant montre de la volonte politique necessaire et en 
appuyant sans reserve le Secretaire general et son projet 
de mettre la prevention des conflits au cceur de Faction 
de l’Organisation. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Cote d’Ivoire. 

M. Amon-Tanoh (Cote d’Ivoire) : Prenant la 
parole devant le Conseil pour la premiere fois depuis la 
disparition subite de notre compatriote et ami, collegue 
des membres du Conseil, l’Ambassadeur Bernard Tanoh- 
Boutchoue, Representant permanent de la Cote d’Ivoire 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, je voudrais 
exprimer aux membres du Conseil la reconnaissance du 
President de la Republique, S. E. M. Alassane Ouattara, 
ainsi que la gratitude du Gouvernement et du peuple 
ivoiriens, pour la sincere solidarity exprimee a l’endroit 
de notre pays par le Conseil de securite, ainsi que pour 
l’hommage qu’il a rendu au disparu et pour toutes les 
marques d’amitie qu’il continue d’exprimer a sa famille 
et a notre pays. 

Monsieur le President, qu’il me soit permis de 
feliciter votre pays, la Republique du Perou, pour sa 
presidence du Conseil de securite pour le mois d’avril, et 
de vous remercier de m’associer a ce debat sur la conso¬ 
lidation et la perennisation de la paix. Je voudrais remer¬ 
cier ceux qui sont intervenus avant moi - le Secretaire 
general, le President de la Commission de consolidation 
de la paix et le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine - pour leurs contributions au sujet qui 
nous preoccupe. 

La consolidation et la perennisation de la 
paix interpellent mon pays, qui s’est engage dans un 
processus original et ambitieux de perennisation de la 
paix, notamment depuis la fermeture de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI). 


La fin de la crise post-electorale, en 2011, a 
ouvert, en Cote d’Ivoire, une periode de paix fragile, 
qu’il etait urgent de consolider, afin d’eviter tout retour 
de la violence et de tourner definitivement la page de 
l’instabilite. L’action et l’appui de nos partenaires de 
developpement, ainsi que le soutien direct des Nations 
Unies aux cotes du Gouvernement, ont ete decisifs. En 
effet, la conjugaison des efforts nationaux et internatio- 
naux a abouti a la mise en place du Plan d’action priori- 
taire de consolidation de la paix 2011-2014 et 2015-2017, 
qui a beneficie d’un financement global de 30 millions 
de dollars americains, et qui etait articule autour de 
plusieurs axes. II s’agit notamment de la restauration de 
l’autorite de l’Etat et de la securite communautaire, de 
l’appui a la reconciliation nationale, a la cohesion sociale 
et a la reduction des risques de conflits et du soutien a 
1’identification des populations vulnerables. 

Ce plan a eu le merite de reveler des besoins d’une 
plus grande ampleur, qui ont necessite un engagement 
sans precedent de notre gouvernement, afin de conso¬ 
lider durablement la paix et de rassurer les Ivoiriens sur 
la nouvelle orientation prise par leur pays. Le soutien de 
nos partenaires ne nous a pas fait perdre de vue que seul 
un processus de consolidation de la paix base sur l’ap- 
propriation nationale et le leadership de l’Etat s’avere 
durable, en raison du consensus et de l’adhesion natio¬ 
nale qu’il suscite. 

Pour mon pays, l’Etat est la clef de voute des 
actions de consolidation de la paix et de sa perennite. 
C’est dans cette perspective que le President Alassane 
Ouattara, pendant la crise post-electorale, dans les 
conditions que tous les membres du Conseil ont suivies, 
s’est attele a preserver l’appareil de l’Etat, afin d’en- 
gager, des la fin du conflit, l’ceuvre de reconstruction et 
de consolidation de la paix dont nous sommes temoins. 

Mon pays a choisi sa propre voie, afin d’asseoir 
durablement la paix. II met notamment l’accent sur le 
developpement economique et la construction d’une 
economic performante, capable d’offrir des oppor¬ 
tunity aux ex-combattants, afin de les eloigner des 
armes, de reduire la pauvrete et les inegalites, de creer 
des emplois pour les jeunes et d’apporter a l’Etat les 
ressources necessaires au financement des projets de 
sortie de crise. 

Le relevement spectaculaire de l’economie de la 
Cote d’Ivoire, au lendemain de la crise post-electorale, 
a favorise l’emergence d’un Etat solide, qui a pris toute 
sa part dans les efforts de normalisation post-crise et 
de consolidation de la paix. Grace a la volonte politique 
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clairement affichee du President Alassane Ouattara, 
l’Etat de Cote d’Ivoire s’est implique financierement, 
et dans des proportions rarement vues sur le continent, 
dans la mise en oeuvre et la reussite du programme de 
desarmement, demobilisation et reintegration et de la 
reforme du secteur de la securite, le renforcement de la 
cohesion sociale, la reconciliation nationale et la recons¬ 
truction post-conflit. 

Comme je l’ai dit devant le Conseil en 
juin 2017 (voir S/PV.7957), l’ONUCI a laisse derriere 
elle un pays debout et en paix, avec une economic solide, 
des institutions credibles et fiables, qui ont permis de 
resoudre les problemes majeurs lies a la nationality et 
au foncier rural, premices de la crise, permettant d’an- 
crer definitivement la democratic et la bonne gouver- 
nance dans faction publique. Tirant les legons de notre 
histoire recente, le President Alassane Ouattara a entre- 
pris avec succes, a travers la Constitution de la troi- 
sieme Republique, de reorganiser en profondeur la vie et 
l’espace politiques, afin que les elections ne debouchent 
immanquablement sur des conflits. 

Le debat qui nous reunit aujourd’hui, deux ans 
apres l’adoption de la resolution 2282 (2016) par le 
Conseil, traduit l’importance que nous attachons collec- 
tivement a l’aboutissement de la reforme de la consoli¬ 
dation et de la perennisation de la paix, menee dans le 
but de mieux accompagner les pays en situation post- 
conflit et leur eviter tout retour a l’etat de belligerance. 
II est important de mentionner que la perennisation de 
la paix devrait etre une preoccupation partagee par tous 
les pays, y compris les pays en paix. 

Les attentes des pays en sortie de crise vis-a-vis 
de l’Organisation sont importantes. Nous devons conti¬ 
nuer a servir de caution au deployment des partenaires 
de developpement, dans les premiers temps de la recons¬ 
truction post-conflit. L’exemple de mon pays permet, a 
cet effet, de poser quelques principes. 

La consolidation et la perennisation de la paix 
etant tributaires de l’etat des institutions d’un pays apres 
le conflit, Paction de l’Organisation et des autres parte¬ 
naires devra consister, soit a renforcer l’Etat lorsqu’il 
existe, soit a le retablir lorsqu’il s’est effondre. Toute 
action de la communaute internationale en substitution 
a l’Etat restera superficielle et creera un effet d’accou- 
tumance et de dependance desastreux pour la paix. Pour 
etre efficace sur le terrain, l’Organisation doit afficher 
une grande coherence et intervenir sous une entite 
unique. Elle doit, pour cela, mettre fin a la dispersion de 
ses ressources et de ses actions constatee dans plusieurs 


theatres post-conflit. II s’agit done pour elle de mettre 
resolument en avant sa vision du One UN, l’Unite d’ac- 
tion des Nations Unies. Par ailleurs, les Etats membres 
et les partenaires de developpement doivent mobiliser 
les ressources necessaires au profit de l’ONU, dans le 
cadre du financement des actions de consolidation et de 
perennisation de la paix, par le Fonds pour la consolida¬ 
tion de la paix. 

C’est fort des enseignements de sa propre expe¬ 
rience que mon pays soutient le projet de reforme du 
pilier paix et securite propose par le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, qui dresse les contours d’une 
architecture de la consolidation de la paix plus efficace. 
La Cote d’Ivoire appelle les pays developpes, les parte¬ 
naires multilateraux et le secteur prive a mobiliser les 
ressources necessaires au financement du developpe¬ 
ment et du Fonds pour la consolidation de la paix, afin 
que l’Organisation des Nations Unies assiste plus effica- 
cement les pays en situation post-crise. II importe egale- 
ment de souligner le role de la diplomatic preventive et 
en particulier, l’importance des mecanismes d’alerte 
rapide, dans la consolidation et la perennisation de la 
paix, et d’encourager l’Organisation a leur apporter une 
plus grande attention. 

Je fonde l’espoir que le prochain examen de l’ar- 
chitecture de consolidation de la paix, en 2020, nous 
permette de revitaliser toutes les structures impliquees 
dans cette tache et de renforcer la synergie de nos 
actions en la matiere. 

M. Haspels (Pays-Bas) (parle en anglais ): On n’a 
jamais fini de construire la paix. La paix se construit 
avant, pendant et longtemps apres le conflit. Cela 
demande des efforts jour apres jour. La perennisation 
de la paix est synonyme d’engagement perenne ici a 
l’ONU et au niveau national, dans les Etats Membres. 
Nous nous felicitons done du rapport du Secretaire 
general (S/2018/43) et le remercions de son leadership 
sur cette question. 

La reunion de haut niveau de l’Assemblee gene- 
rale souligne une fois de plus que la perennisation de la 
paix est le denominateur commun des efforts de l’ONU 
et des Etats Membres. C’est une avancee importante. 
Toutefois, nous devons continuer a soutenir pleine- 
ment sa mise en oeuvre. C’est pourquoi, en ce qui nous 
concerne, nous poursuivons les memes objectifs au 
niveau national. La prevention des conflits est la pierre 
angulaire de la nouvelle strategic integree du gouver- 
nement en faveur de la securite internationale et de nos 
politiques commerciales et d’aide. C’est le point cardinal 
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de notre mandat au Conseil de securite cette annee, tout 
comme durant notre mandat precedent en 1999-2000. II 
y a plusieurs annees, le Royaume des Pays-Bas a decide 
de participer a la Force internationale d’assistance a la 
securite et a la mission Soutien resolu en Afghanistan, de 
meme qu’a la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, parce que, 
en plus de servir l’interet des peuples afghan et malien, 
la stabilite durable contribue egalement a la stabilite en 
Europe. II n’y a pas de solution miracle. 

La prevention exige que nous comprenions et 
combattions les causes profondes des conflits. Pour ce 
faire, nous devons commencer par respecter les droits 
de l’homme, la primaute du droit et la dignite humaine 
en tant que fondements de la liberte, de la justice et de 
la paix. Quelques-unes des situations dont le Conseil de 
securite est saisi illustrent mieux que toute autre l’inter- 
dependance qui existe les droits de l’homme, le develop- 
pement et la securite. 

Deuxiemement, nous devons mettre en oeuvre 
les objectifs de developpement durable, car c’est la 
meilleure strategic universellement convenue pour 
perenniser la paix. A titre d’exemple, les Pays-Bas ont 
rejoint le mouvement des Pionniers pour des societes 
pacifiques, justes et inclusives (ODD16+) qui promeut 
la mise en oeuvre mondiale de l’objectif 16 pour des 
societes pacifiques, justes et inclusives et des objectifs 
de developpement durable qui y sont lies. 

Troisiemement, nous devons promouvoir des 
negociations et des processus politiques ouverts a 
tous. En mars, nous avons souligne la bonne orienta¬ 
tion suivie par l’Afghanistan dans le cadre du processus 
inclusif dirige et pris en main par les Afghans. Cela 
m’attriste que ce parcours ait ete assombri une nouvelle 
fois le week-end dernier par l’horrible attentat qui a vise 
un bureau d’inscription des electeurs a Kaboul, au cours 
duquel au moins 57 personnes ont trouve la mort. 

Les situations dans lesquelles les risques vont 
croissant doivent etre rapidement portees a l’attention 
du Conseil de securite. Le Conseil peut ameliorer le role 
qu’il joue dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales en empechant l’escalade de la violence. 
Le Conseil doit egalement se concentrer durablement 
sur les effets des taches qu’il confie sur l’instauration de 
la stabilite et de la paix. 

Nous avons toujours defendu une approche inte¬ 
gree du maintien de la paix, de la consolidation de la 
paix et de la prevention des conflits. C’est pourquoi nous 


apportons un appui concret aux operations de maintien 
de la paix, au Fonds pour la consolidation de la paix et 
aux capacites de l’ONU en matiere de prevention et de 
consolidation de la paix. Comme l’a declare le Premier 
Ministre Rutte dans son intervention pendant le debat 
public de mars (voir S/PV.8218), nous devons assurer la 
primaute du processus politique dont depend le regle- 
ment durable des conflits. A cet egard, je me felicite 
de l’initiative du Secretaire general « Action pour le 
maintien de la paix ». II s’agit d’une demarche integree 
qui vise egalement a eliminer les causes profondes des 
conflits par des solutions politiques et a mettre en oeuvre 
les accords de paix. Nous ne connaissons que trop bien, 
helas, les risques d’une rechute. 

La Commission de consolidation de la paix, 
presidee actuellement par la Roumanie, est fondamen- 
tale pour faire en sorte d’avoir des strategies coherentes 
et portant sur tous les piliers en matiere de consolidation 
de la paix. Nous devons renforcer notre cooperation. Le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix doivent se completer l’un l’autre pour preparer 
le passage d’une operation de maintien de la paix a un 
autre type d’operation. Nous devons nous appuyer sur le 
role federateur de la Commission de consolidation de la 
paix parce qu’elle peut informer le Conseil de securite 
des points de vue des diverses parties prenantes et lui 
fournir des conseils sur les defis socioeconomiques et 
en matiere de developpement a long terme. 

Comme cela a deja ete dit, le Liberia est un 
exemple de reussite. La Mission des Nations Unies 
au Liberia a aide le pays a renforcer ses capacites de 
maintien de l’ordre. Elle a egalement eu recours a des 
outils dits « indirects », tels que les emissions de radio 
du service public, pour mettre l’accent sur la promotion 
de la paix et de la reconciliation nationale. Aujourd’hui, 
la transition est geree en etroite collaboration avec la 
Commission de consolidation de la paix. 

Ces exemples nous montrent que le Conseil de 
securite dispose de tous les outils necessaires pour 
prevenir les conflits et maintenir la paix. Toutefois, sans 
volonte politique de notre part, le seul resultat qu’on 
obtient est un statu quo irresponsable. Le conflit sanglant 
en Syrie nous montre les consequences de l’inaction du 
Conseil. Nous devons, le systeme des Nations Unies et 
les Etats Membres, remplir le role que les gens attendent 
de nous. 

Pour conclure, instaurer la paix et la perenniser 
prend toujours beaucoup plus de temps qu’on ne l’ima- 
gine. Mais nous n’avons d’autre choix que de ne jamais 


18-12339 


13/28 



S/PV.8243 


Consolidation de la paix et perennisation de la paix 


25/04/2018 


cesser d’essayer, d’esperer et d’aider les populations a 
faire le choix de la paix contre celui de la violence. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Qu’il me soit d’abord permis de remercier le Secretaire 
general, le Secretaire d’Etat Neculaescu et le 
Commissaire Chergui de leurs exposes. Comme je me 
souviens avoir dit a Addis-Abeba, en septembre dernier, 
lors de la seance conjointe du Conseil de securite et 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
notre relation est vitale et nous devons continuer a la 
renforcer si nous voulons reussir. Je suis particuliere- 
ment heureux de voir le Commissaire Chergui dans la 
salle aujourd’hui. 

Le Royaume-Uni partage la vive inquietude des 
intervenants face a l’ampleur et a la complexity des 
conflits violents d’aujourd’hui. Les couts augmentent, 
qu’ils se mesurent en vies perdues, en families depla- 
cees, en violations des droits de 1’homme, en pauvrete 
extreme ou en budgets de maintien de la paix et d’aide 
humanitaire. Nos motivations pour prevenir d’autres 
conflits et maintenir la paix doivent etre plus fortes que 
jamais. Je suis tout a fait d’accord avec le Secretaire 
general sur l’importance des droits de l’homme dans ce 
contexte, a la fois, bien sur, en tant que facteurs diver¬ 
tissement ou de declencheur de conflit, mais pas seule- 
ment: nous pensons que les activites relatives aux droits 
de rhomme aux niveaux national et local peuvent etre 
une contribution importante en soi a la stability et a la 
prevention des conflits. 

Le Royaume-Uni accueille avec grande satis¬ 
faction la vision du Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, en matiere de consolidation et de perennisa¬ 
tion de la paix, et se felicite notamment de l’attention 
renouvelee accordee a la prevention des conflits dans 
son rapport (S/2018/43). Nous souscrivons egalement 
pleinement a l’idee que l’appui fourni aux pays pour 
maintenir la paix devrait etre une priorite commune a 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, depuis la paix 
et la securite jusqu’au developpement et aux droits de 
l’homme. 

Nombre de nos ministeres et gouvernements sont 
arrives a cette conclusion. Le Gouvernement britan- 
nique a decide que plus de la moitie de nos depenses 
de developpement seront consacrees aux Etats en situa¬ 
tion de conflit et aux Etats fragiles, car c’est la que 
reside le plus grand defi de la reduction de la pauvrete 
aujourd’hui. Cela ne signifie pas, comme certains pour- 
raient le craindre, que les mandats respectifs des diffe- 
rentes parties de l’ONU sont menaces. A cet egard, 


nous nous felicitons du fait que l’Assemblee generale et 
le Conseil de securite adopteront des projets de reso¬ 
lution dans lesquels ils s’engageront a poursuivre la 
mise en oeuvre de la vision « perennisation de la paix » 
convenue en 2016. Le Royaume-Uni a identifie trois 
priorites pour ce qui est des futurs travaux. 

Premierement, nous voulons voir se developper 
un partenariat plus fort pour la paix entre l’Organisation 
des Nations Unies et la Banque mondiale. Leur vision, 
leur expertise et leur presence mondiale conjuguees 
sont essentielles pour s’assurer que les investissements 
multilateraux dans le developpement s’attaquent aux 
moteurs des conflits. 

Deuxiemement, nous voulons que l’ONU pratique 
une diplomatic preventive plus efficace, en s’attaquant 
en particulier aux causes sous-jacentes. Nous connais- 
sons tous le role crucial que jouent les accords politiques 
et les opportunites qu’ils creent pour la consolidation de 
la paix. Je souscris pleinement aux propos du Secretaire 
general sur l’importance de la participation des femmes 
a ces negociations. Nous savons, d’apres les recherches 
effectuees, que les negociations de paix ont 35 % plus de 
chances d’etre soutenues pendant au moins 15 ans si les 
femmes y participent. 

Notre troisieme priorite est d’assurer des transi¬ 
tions sans heurt pour passer de situations ou existent des 
missions de maintien de la paix a des situations ou elles 
ne sont plus la. J’y reviendrai dans un instant. Des le 
moment ou nous decidons de deployer des soldats de la 
paix, nous devrions penser a leur sortie. Tout en recon- 
naissant que les contextes fragiles seront toujours sujets 
a des risques, nous, au Conseil de securite, avons besoin 
d’une vision claire de ce a quoi ressemble un etat final 
suffisamment stable. Le Secretariat a un role clef a jouer 
a cet egard, en produisant des analyses plus approfon- 
dies et des plans de mise en oeuvre de la mission assortis 
de criteres clairs permettant d’atteindre cet etat final. 
Ces mesures devraient ensuite concentrer les ressources 
et permettre au Conseil de suivre les progres accom- 
plis. Cette approche est actuellement a l’essai, bien sur, 
en Haiti. 

Le systeme des Nations Unies pour le developpe¬ 
ment doit s’intensifier plus tot dans les missions. Nous 
accueillons favorablement la suggestion du Secretaire 
general d’etablir un lien entre les cadres de developpe¬ 
ment et les evaluations des missions. Comme le Londs 
de maintien de la paix a cherche a le faire au Mali, les 
soldats de la paix et les equipes de pays des Nations Unies 
doivent travailler selon le meme scenario, les memes 
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delais et les memes objectifs. Les fonds, programmes 
et organismes doivent etre prets a traiter des conflits au 
lieu de simplement « faire avec ». La determination des 
capacites, comme cela a ete fait au Liberia, devrait nous 
permettre de mieux nous preparer a combler les lacunes 
lorsqu’une mission part. 

Le Secretaire general a souligne qu’il impor- 
tait de renforcer la coherence pour appuyer les efforts 
des gouvernements nationaux, et que tout ne depend 
pas de 1’ONU. Lorsqu’elle est politiquement inclusive, 
l’appropriation nationale rend les processus de transi¬ 
tion efficaces et resilients. Nous devons toujours refle- 
chir a la maniere dont les missions mettent en oeuvre 
leurs transferts aux institutions et acteurs nationaux. 
L’experience de la Cote d’Ivoire montre l’impact que 
cela peut avoir lorsque cela est bien fait. Je pense que les 
legons salutaires proposees par le Ministre Amon-Tanoh 
etaient importantes pour nous tous, en particulier pour 
veiller a ce que l’ONU n’assume pas les fonctions des 
gouvernements et empeche ces derniers de s’acquitter 
de leurs taches. 

L’elaboration d’un plan commun de consolida¬ 
tion de la paix pourrait aider a rassembler la mission, 
l’equipe de pays des Nations Unies, les donateurs, le 
gouvernement hote et les autres parties prenantes natio¬ 
nals tout au long de la transition et au-dela. Le fait 
que les Etats-Unis, la Suede et le Liberia aient travaille 
ensemble si efficacement a Elaboration d’un plan de 
consolidation de la paix demontre le role precieux que 
la Commission de consolidation de la paix peut jouer, et 
c’est pourquoi le Royaume-Uni est l’un des donateurs 
les plus importants et les plus anciens du Fonds pour la 
consolidation de la paix. 

Enfin, nous devons faire preuve de creativite 
en ce qui concerne la presence residuelle de l’equipe 
de pays des Nations Unies. La creation d’un bureau 
renforce de Coordonnateur residents au Liberia est une 
initiative tres prometteuse qui reflete la reconnaissance 
dans le rapport du Secretaire general que le systeme des 
Nations Unies pour le developpement a besoin de capa¬ 
cites renforcees pour aider les pays exposes a un risque 
de conflit. Les transitions d’un cadre de mission a un 
cadre de fin de mission ne sont qu’une dimension de ce 
qui constitue un programme plus vaste de perennisation 
de la paix, mais, etant donne que l’un des predicteurs les 
plus importants de futurs conflits, ce sont les conflits 
passes, nous devons faire les choses correctement. 

Aussi insurmontable que paraisse le reglement 
des defis recurrents des transitions, nous avons de bons 


exemples d’actions innovantes et efficaces pour nous 
guider. Avec le rapport du Secretaire general sur la 
consolidation et la perennisation de la paix, nous avons 
un plan pour faire evoluer les choses. Rien ne devrait 
done nous empecher, au Conseil de securite, d’aller de 
l’avant. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier le Secretaire general pour son importante 
intervention et pour son engagement exemplaire en 
faveur de la paix durable. Je voudrais egalement remer¬ 
cier le President de la Commission de consolidation de 
la paix, M. Dan Neculaescu, et le Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, M. Smail Chergui, 
pour leurs interventions particulierement eclairantes. 

Comme l’a souligne le Secretaire d’Etat frangais 
hier a l’Assemblee generale, ces dernieres annees ont 
permis des avancees importantes au sein des Nations 
unies dans le traitement des crises et l’approche de 
l’ONU a leur egard (voir A/72/PV.84). Nous sommes 
loin de l’epoque ou l’ONU ne s’interessait aux crises 
qu’a travers les operations de maintien de la paix. C’est 
desormais l’ensemble du cycle du conflit qui est pris en 
compte, dans une continuity « prevention, maintien et 
consolidation de la paix ». 

Les situations de crise auxquelles doit repondre 
notre Conseil de securite ont change de nature et sont 
de plus en plus asymetriques, transnationales et multidi- 
mensionnelles. Nombre de conflits et de guerres civiles 
trouvent leur origine dans les fragilites en termes de 
developpement et de gouvernance, celles-la memes 
que le Programme de developpement durable a l’ho- 
rizon 2030 entend combattre. 

II nous faut done adopter une approche transver- 
sale et integree qui allie, dans la duree, actions securi- 
taires, humanitaires, politiques, de developpement, de 
promotion des droits de l’homme et de lutte contre les 
changements climatiques et la degradation de l’environ- 
nement, en rassemblant dans une approche commune 
l’ensemble des partenaires. 

Dans ce contexte, quel role doit jouer le Conseil 
de securite? J’en vois trois principaux : 

D’abord, le Conseil doit renforcer son action de 
prevention. L’ONU est nee d’un objectif de prevention. 
Trop longtemps, cet aspect a ete neglige. Le Conseil 
de securite doit etre en mesure de mieux anticiper les 
risques de crises grace a un systeme d’alerte precoce, 
pour ameliorer sa capacite collective a agir en amont 
du declenchement des crises. A defaut, nous serons 
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contraints de gerer les crises pour un cout humain et 
financier bien plus important. 

Les premieres mesures prises par le Secretaire 
general vont dans la bonne direction. Je pense au recours 
au Conseil consultatif de haut niveau sur la mediation et 
a une communication repensee sur le concept de preven¬ 
tion comme un outil utile avant et apres les conflits. 
La France apporte tout son soutien aux initiatives du 
Secretaire general en ce sens. 

Les organisations regionales ont un role essentiel 
a jouer. Ce fut le cas de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest en Gambie par exemple, 
avec succes, comme l’a montre le President Barrow hier 
(voir A/72/PV.83). Ce devrait etre le cas au Burundi 
egalement, ou, malheureusement, les travaux de media¬ 
tion de la Communaute dAfrique de l’Est se heurtent 
au refus du Gouvernement d’entamer un dialogue 
constructif avec l’opposition et les partenaires interna- 
tionaux. Pour garantir une paix durable, nous devons 
nous assurer que personne n’est laisse pour compte, 
comme nous l’y oblige notre engagement au titre du 
Programme 2030. 

Ensuite, c’est mon deuxieme point, lorsque la 
prevention echoue et que l’engrenage de violence s’en- 
clenche, il est de notre responsabilite de stopper cette 
escalade et d’intervenir. C’est ce que la France a fait 
a la demande de ses partenaires, au Mali comme en 
Republique centrafricaine. Dans ce contexte, les opera¬ 
tions de maintien de la paix restent un outil central du 
Conseil de securite pour favoriser le retour a la paix. La 
France est et restera engagee avec force, Constance et 
conviction pour soutenir les operations de maintien de la 
paix. C’est parce que ces operations sont indissociables 
des ambitions originelles de l’Organisation des Nations 
Unies qu’il en va de notre credibility collective et que le 
travail de reforme entame par le Secretaire general doit 
etre pleinement soutenu. 

Pour que ces operations soient efficaces, le 
Conseil doit s’assurer qu’elles disposent de mandats bien 
calibres, qui s’inscrivent dans une strategic politique 
claire, avec des priorites definies et un sequengage dans 
le temps. La France s’y attache dans Elaboration des 
mandats, en particulier des operations de maintien de la 
paix ou elle tient la plume, en coordination etroite avec 
les pays contributeurs de troupes. Cette exigence est 
d’autant plus forte s’agissant des mandats multidimen- 
sionnels qui, outre leur adaptation a des conflits particu- 
lierement complexes, permettent d’etablir un pont entre 


maintien de la paix et consolidation de la paix en favori- 
sant le traitement des causes profondes des crises. 

Enfin, c’est mon dernier point, le Conseil de 
securite doit garantir une transition reussie entre les 
operations de maintien de la paix et la consolidation et 
la perennisation de la paix. C’est l’approche qui a ete 
poursuivie en Cote d’Ivoire, en travaillant en coopera¬ 
tion etroite avec les autorites ivoiriennes pour permettre 
un retrait progressif de l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire. La presence de la Cote d’Ivoire 
aujourd’hui au Conseil de securite est un symbole inde- 
niable de ce succes. 

Au Liberia, plus recemment, le plan de consoli¬ 
dation de la paix elabore avec l’appui de la Commission 
de consolidation de la paix a egalement favorise cette 
transition reussie. La Commission de consolidation de la 
paix a demontre dans ce cas l’appui inestimable qu’elle 
peut apporter au Conseil de securite, grace a son exper¬ 
tise et son role de coordination et d’echange entre tous 
les partenaires. La France apporte son soutien plein et 
entier au renforcement du Bureau d’appui a la consoli¬ 
dation de la paix et a la montee en puissance du Fonds 
pour la consolidation de la paix, qui doit pouvoir garder 
ce qui fait sa plus-value, a savoir sa flexibility et sa reac¬ 
tivity. Signe de cet engagement, la France a contribue 
au Fonds l’annee derniere, apres plusieurs annees d’ab- 
sence. Nous avons egalement pris la decision de concen- 
trer notre aide au developpement sur les pays fragiles et 
en sortie de conflit. Le Fonds frangais pour la resilience 
et la paix, abonde a hauteur de 100 millions d’euros 
annuels, verra ses ressources doubler d’ici a 2020. C’est 
done un engagement considerable dont on parle pour 
mon pays. 

Si l’exigence de la prevention des conflits et les 
liens entre paix et developpement sont devenus une 
evidence, il incombe desormais a la communaute Inter¬ 
nationale, c’est-a-dire a nous tous, de traduire cette 
volonte en actes pour une paix durable. Garantir une 
paix durable necessite une architecture de paix et secu¬ 
rite efficace, un systeme de developpement adapte aux 
nouveaux enjeux et qui s’appuie sur une Organisation 
des Nations Unies a la gestion renovee et apte a affronter 
les defis du XXI e siecle. Ces trois reformes forment un 
tout, nous ne pouvons les envisager separement. Le 
Secretaire general sait qu’il peut compter sur le soutien 
determine de la France dans cette entreprise. 

La France apportera pleinement sa contribu¬ 
tion aux debats pour une mise en oeuvre effective de la 
perennisation de la paix dans l’esprit le plus constructif. 
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Elle continuera a mener une politique determinee en la 
matiere, que ce soit sur le terrain ou dans le cadre de 
ses responsabilites a l’ONU, pour construire avec les 
Membres de l’Organisation des Nations Unies un multi- 
lateralisme d’action au service de la paix et de la securite. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous souhaitons la bien- 
venue au Ministre des affaires etrangeres du Perou, 
M. Nestor Popolizio Bardales, dont nous saluons la 
presence parmi nous aujourd’hui. Nous remercions le 
Secretaire general Antonio Guterres de son rapport 
(S/2018/43), ainsi que M. Dan Neculaescu, en sa qualite 
de President de la Commission de consolidation de la 
paix, et M. Smail Chergui, Commissaire a la paix et a 
la securite de l’Union africaine, de leurs exposes. Nous 
remercions par ailleurs la presidence peruvienne d’avoir 
organise la presente seance, qui nous permet d’aborder 
une question clef pour la paix et la securite internatio- 
nales, a savoir la consolidation et la perennisation de 
la paix. 

L’expression « consolidation de la paix » a ete 
utilisee pour la premiere fois dans un rapport de 1992, 
intitule Agenda pour la paix, de l’ancien Secretaire 
general Boutros Boutros-Ghali, qui l’a definie comme 
suit: 

« action menee en vue de definir et d’etayer les 

structures propres a raffermir la paix afin d’eviter 

une reprise des hostilites ». ( S/24111, par. 21) 

La consolidation de la paix etait necessaire pour 
surmonter les consequences de la guerre et consolider 
les processus de paix. C’est ainsi qu’a commence l’une 
des taches les plus importantes et les plus centrales 
de l’Organisation : le renforcement des Etats sortant 
d’un conflit. 

II ne fait aucun doute que la situation au niveau 
international n’est pas statique; elle connait des trans¬ 
formations majeures. La persistance des menaces a la 
paix et a la securite internationales emanant des groupes 
terroristes, de la criminalite transnationale et des 
groupes armes a mis en relief l’imperieuse necessite de 
renforcer et d’ameliorer les mecanismes de prevention. 
La consolidation des partenariats regionaux et sous- 
regionaux, par exemple, constitue un outil essentiel, 
au regard de l’appropriation et de la responsabilite de 
leurs membres, pour relever comme il se doit les defis 
en matiere de securite et d’etat de droit. 

Nous avons insiste sur le fait que l’instauration 
d’une paix perenne doit se faire en recourant a des outils 


politiques qui permettent de parvenir a des solutions 
politiques negociees. Nous considerons que le dialogue 
implique l’apprentissage et exige la reflexion et la 
reconnaissance des differences, mais aussi des points 
d’accord. II facilite egalement le redressement apres une 
crise et peut empecher l’escalade de la violence, pour 
autant que les priorites et les besoins des parties concer- 
nees soient pris en compte. En tant qu’Etat qui defend le 
multilateralisme et les moyens pacifiques de reglement 
des conflits, la Bolivie est consciente des defis auxquels 
est confrontee la communaute internationale. Nous 
lanpons un appel vibrant a ceuvrer en faveur de la paix 
par le biais des mecanismes multilateraux, dans le strict 
respect des dispositions de la Charte des Nations Unies. 

La Bolivie souligne, par ailleurs, qu’il est indis¬ 
pensable d’adopter une approche preventive apres 
une etude approfondie de la situation au cas par cas. 
Le partage des informations d’alerte precoce sur des 
conflits potentiels, la mise en place de mecanismes de 
prevention des conflits et la coordination de mesures 
conjointes et complementaires tout au long des diffe- 
rentes phases de reponse aux conflits et de leur gestion 
sont autant de taches essentielles. 

Comme nous l’avons dit, la cooperation avec 
les organisations regionales et sous-regionales dans le 
cadre de la prevention des conflits revet une importance 
cruciale. L’echange d’informations avec des organismes, 
tels que l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de 1’Afrique de l’Ouest et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, afin de 
connaitre leurs vues sur la situation sur le terrain 
permet de mieux cerner les crises et de parvenir a une 
approche unifiee pour leur reglement, en tenant compte 
des besoins de chaque region et de ses avantages compa- 
ratifs. A cet egard, nous nous felicitons de la contribu¬ 
tion du Secretariat de l’ONU et de la Commission de 
l’Union africaine, qui ont mis en place un cadre de 
travail commun. 

Nous avons declare a maintes reprises que la 
consolidation de la paix etait etroitement correlee 
aux liens importants qui existent entre les bonnes 
pratiques, le renforcement des dialogues et la coordina¬ 
tion entre l’Assemblee generale, le Conseil de securite 
et la Commission de consolidation de la paix. Cela doit 
permettre a la complementarite entre les initiatives de 
paix et de securite, ainsi qu’a l’appropriation nationale et 
a l’ouverture a tous les niveaux, de jouer un role central 
pour edifier un partenariat strategique a la recherche 
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d’efficience et de flexibility, dans le seul but d’instaurer 
une paix durable. 

De meme, dans le contexte de la consolidation de 
la paix, il est imperatif de mettre en oeuvre le programme 
femmes et paix et securite, conformement a la resolu¬ 
tion 1325 (2000). II faut reaffirmer, garantir et promou- 
voir la participation des femmes dans les processus de 
paix, en leur donnant un role actif dans la prevention, 
la mediation et le dialogue afin de trouver des solutions 
sur un pied d’egalite, mais aussi dans la reconstruction 
d’apres-conflit, par le biais de leur reinsertion econo- 
mique, sociale et culturelle. II faut egalement prendre 
en consideration la protection des jeunes, leur non-stig- 
matisation et leur inclusion dans les processus de paix. 

Nous convenons qu’il ne saurait y avoir de deve- 
loppement sans paix, ni de paix sans developpement. 
II est imperatif que la communaute internationale tout 
entiere parvienne a conjuguer ses efforts et a les intensi- 
fier, tout en accroissant les synergies entre les activites 
de maintien et de consolidation de la paix, selon que de 
besoin, compte etant tenu des competences respectives 
de chacun. Tout cela doit s’inscrire dans le contexte du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 

Pour terminer, il faut, pour rompre le cercle 
vicieux de la guerre, remedier aux causes structurelles 
des conflits. Les pratiques interventionnistes et les poli- 
tiques de changement de regime, entre autres, ont eu 
des effets collateraux, faisant emerger le chaos, le terro- 
risme et la militarisation avec les resultats regrettables 
que Ton observe encore aujourd’hui. 

M. Alotaibi (Kowei't) {parle en arabe ) : Nous 
nous felicitons, Monsieur le Ministre des affaires etran- 
geres, que vous soyez venu presider la presente seance, 
que nous vous remercions d’avoir convoquee. Ce debat 
souligne Timportance de la consolidation de la paix et 
du maintien de la paix, et reflete les principes, objec- 
tifs et buts inscrits dans la Charte des Nations Unies. Je 
remercie egalement la delegation peruvienne de la note 
de cadrage de bonne qualite (S/2018/325, annexe) qui 
souligne Timportance de la consolidation et du main¬ 
tien de la paix en promouvant et encourageant les efforts 
deployes par differents organes des Nations Unies pour 
garantir leur efficacite, en particulier les operations de 
maintien de la paix. Nous nous reunissons aujourd’hui 
avec ce noble objectif, conforme aux buts et principes 
consacres par la Charte. 

Je saisis egalement cette occasion pour remercier 
le Secretaire general, le Ministre roumain des affaires 


etrangeres, dont le pays preside la Commission de 
consolidation de la paix, et le Commissaire a la paix et 
a la securite de 1’Union africaine, de leurs exposes fort 
utiles en debut de seance. 

Il est essentiel, lorsqu’on parle de consolider et 
de maintenir la paix, de souligner Timportance du role 
joue par la Commission de consolidation de la paix 
dans le retablissement et la perennisation de la paix. 
Nous savons tous que le role du Conseil de securite 
est de maintenir la paix et la securite internationales. 
Toutefois, le Conseil n’agit en general que lorsque les 
tensions se sont intensifies et se sont transformees en 
conflits violents qui font figure de menaces a la paix 
et la securite internationales. Cela se situe a un stade 
tres avance des conflits et c’est alors qu’il devient diffi¬ 
cile, complexe et tres couteux de trouver une solution. 
Le role de la Commission de consolidation de la paix, 
toutefois, d’apres le mandat qui lui a ete confie en vertu 
de la resolution 1645 (2005), est d’entreprendre un 
certain nombre d’activites, par exemple des enquetes, 
et de presenter des rapports sur la situation socioeco- 
nomique et politique des pays a l’examen, ainsi que de 
recourir aux mecanismes d’alerte rapide, aux interven¬ 
tions rapides, aux bons offices et aux solutions diploma- 
tiques. Il s’agit done d’une instance qui traite de diverses 
questions politiques et socioeconomiques et qui coopere 
avec le Conseil de securite sur les questions politiques 
et de securite. 

Nous sommes done convaincus de Timportance 
de promouvoir le role de la Commission pour atteindre 
les objectifs recherches. Nous sommes fermement 
convaincus que le Conseil de securite dispose des outils 
necessaries pour s’acquitter de ses responsabilites, telles 
qu’enoncees aux Chapitres VI, VII et VIII de la Charte, 
s’agissant de relever les defis traditionnels et resurgents 
auxquels fait face notre monde contemporain. Le plus 
important de ces outils est la diplomatic preventive, qui 
s’ajoute au role important et fondamental du Secretaire 
general, lequel attire l’attention du Conseil de securite 
sur certaines questions, comme le prevoit l’article 99 de 
la Charte. 

Le Secretaire general deploie des efforts consi¬ 
derables pour reformer le pilier paix et securite du 
Secretariat. C’est une etape tres importante qui permettra 
de renforcer le Secretariat, et qui a tout l’appui de l’Etat 
du Kowei't. Nous attendons avec interet l’adoption, par 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite, de deux 
projets de resolution jumeaux sur cette question. Cela 
garantirait la continuity des efforts, ainsi que le suivi 
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et 1’evaluation des progres accomplis par les Etats 
Membres et par l’ONU en matiere de consolidation et de 
perennisation de la paix. Cela rendrait egalement l’ONU 
plus transparente, plus efficace, plus responsable et plus 
a meme d’assumer ses devoirs et responsabilites. 

Si nous croyons en I’importance de cette ques¬ 
tion, qui est etroitement liee au maintien de la paix et de 
la securite, nous sommes pleinement convaincus que ces 
efforts doivent etre concretises sur le terrain par toutes 
les parties impliquees dans la consolidation et le main¬ 
tien de la paix. Le theme de la consolidation et de la 
perennisation de la paix ne doit pas etre limite aux ques¬ 
tions thematiques. Un suivi permanent de cette question 
contribuera concretement a sa mise en oeuvre. 

L’Etat du Koweit appuie et encourage les initia¬ 
tives de mediation et tous les autres efforts deployes 
pour assurer un reglement pacifique des conflits, ainsi 
que pour contribuer au renforcement des capacites 
nationales et regionales en vue d’instaurer la paix, la 
stability et le developpement et de promouvoir les droits 
de l’homme, en particulier dans les zones de tension ou 
de conflit. 

Nous tenons a souligner une fois de plus que l’Etat 
du Koweit est fermement convaincu que le developpe¬ 
ment et les droits de 1’homme sont etroitement lies a la 
securite, et que, s’ils jouissent de leurs droits sociaux, 
civils, economiques et politiques, tous les peuples 
peuvent eliminer les causes profondes de conflit dans 
le monde entier. Nous tenons a mettre en relief la prio¬ 
rity qu’accorde le Secretaire general au renforcement 
des principaux piliers de l’ONU, c’est-a-dire garantir 
la securite, la paix, le developpement et les droits de 
l’homme, pour aboutir a une paix durable. Assurement, 
cela necessite des efforts coherents et coordonnees de la 
part des organes competents pour repondre a toutes les 
crises qui menacent la paix et la securite internationales. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine se felicite de l’initiative prise par le Perou de 
convoquer la presente seance publique de haut niveau. 
Nous saluons la presence a New York du Ministre 
des affaires etrangeres, Popolizio Bardales, et nous le 
remercions de presider la seance d’aujourd’hui. 

Organe principal de l’Organisation des Nations 
Unies charge de la paix et de la securite, le Conseil de 
securite est responsable au premier chef du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Le Conseil 
doit done jouer un role important s’agissant de renforcer 


l’action de l’ONU dans les domaines de la consolidation 
et de la perennisation de la paix. 

Dans ce contexte, je voudrais souligner les 
points suivants. 

Premierement, nous devons promouvoir le regle¬ 
ment politique des questions brulantes qui persistent 
dans diverses regions. Le Conseil de securite et la 
communaute internationale doivent, en respectant la 
souverainete des pays concernes, appuyer activement 
ces pays en promouvant un processus d’instauration 
de la paix adapte a leur situation particuliere; promou¬ 
voir la reconciliation nationale; continuer d’apaiser la 
situation; chercher a regler ces questions brulantes; et 
prevenir effectivement une reprise du conflit, en creant 
des conditions propices a la consolidation de la paix. 

Deuxiemement, les organismes competents des 
Nations Unies, dans leurs efforts de consolidation de la 
paix, doivent avoir une action bien ciblee et des prio- 
rites clairement identifiees. L’ONU doit respecter la 
volonte des pays sortant de conflit et les laisser prennent 
les choses en main lorsqu’elle leur fournit un appui et 
une aide constructifs sur la base de leurs besoins sur 
le terrain, et mener son action en conformity avec 
ses mandats. 

Troisiemement, nous devons garantir que la 
Commission de consolidation de la paix remplisse 
son role consultatif aupres du Conseil de securite. 
La Commission de consolidation de la paix, qui est 
mandatee conjointement par l’Assemblee generale et 
par le Conseil de securite, a l’avantage d’integrer dans 
ses travaux des aspects lies a la politique, a la securite 
et au developpement. Nous sommes favorables a ce que 
la Commission de consolidation de la paix joue un role 
plus important, puisqu’elle fournit des recommanda- 
tions utiles et precieuses au Conseil de securite. 

Quatriemement, nous devons garantir une tran¬ 
sition sans heurts entre les operations de maintien de 
la paix et les activites de consolidation de la paix. II est 
imperatif qu’une fois que les objectifs d’une operation 
de maintien de la paix sont largement atteints, les acti¬ 
vites de consolidation de la paix debutent rapidement 
pour empecher les pays concernes de replonger dans 
le conflit. Aux stades plus avances des operations de 
maintien de la paix, des efforts de consolidation de la 
paix doivent etre prevus apres le retrait de ces opera¬ 
tions. Si leurs mandats incluent deja des elements lies 
a la consolidation de la paix, les operations de maintien 
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de la paix doivent garantir une transition sans heurts des 
fonctions connexes. 

Le dispositif de consolidation de la paix de l’Orga- 
nisation des Nations Unies est mandate par FAssemblee 
generale et par le Conseil de securite. La Chine est prete 
a aider activement le Conseil de securite a jouer son role 
s’agissant de consolider la paix et de s’acquitter de la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales qui lui incombent au titre de la Charte. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Je vous souhaite la bienvenue a New York, 
S. E. M. Nestor Popolizio Bardales, et je vous felicite 
de la presidence peruvienne du Conseil de securite et 
de la convocation de cette seance importante, qui nous 
permet de partager vues sur les repercussions sur les 
travaux du Conseil de securite du rapport du Secretaire 
general sur la consolidation et la perennisation de la 
paix (S/2018/43). 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general Antonio Guterres; le Secretaire d’Etat aux 
affaires regionales et multilaterales mondiales au 
Ministere des affaires etrangeres de la Roumanie, en sa 
qualite de President de la Commission de consolidation 
de la paix, M. Dan Neculaescu; et le Commissaire a la 
paix et a la securite de 1’Union europeenne, M. Smail 
Chergui, de leurs exposes sur le statut des processus 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
des Nations Unies, qui est mene conformement aux 
resolutions jumelles 70/262 de lAssemblee generale et 
2282 (2016) du Conseil. 

Les efforts de maintien de la paix deployes a 
Techelle mondiale doivent etre repenses pour faire face 
efficacement aux conflits du XXI e siecle et a leurs causes 
profondes. La complexity et l’ampleur des conflits exis- 
tants, ainsi que leur lien avec les extremismes violents, 
le terrorisme et le crime organise, font qu’il est neces- 
saire d’investir dans la reorganisation du dispositif des 
Nations Unies pour appuyer les efforts de consolida¬ 
tion de la paix deployes par les pays. A cet egard, la 
Republique de Guinee equatoriale salue les efforts du 
Secretaire general Guterres pour garantir la coherence 
politique et operationnelle ainsi que les projets visant 
a ameliorer la direction des operations, l’application du 
principe de responsabilite et les capacites de l’ONU a 
l’appui de ce programme important. 

En particulier, nous convenons qu’investir dans 
le developpement mondial, inclusif et durable est le 
meilleur outil de prevention contre les conflits violents. 


Par consequent, nous saluons les efforts du Secretaire 
general tendant a la reforme du systeme de developpe¬ 
ment de l’ONU. Comme le dit le Secretaire general dans 
son rapport, la consolidation de la paix releve avant tout 
de la responsabilite des Etats Membres. A cet egard, nous 
saluons Faction et le role sans pared de la Commission de 
consolidation de la paix en ce qui concerne son appui a 
ces processus dans le monde, et en particulier l’lnitiative 
africaine de solidarity, le Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix 
et de securite et le memorandum d’accord signe entre la 
Commission de l’Union africaine et le Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix, qui encouragent activement 
Legality des sexes, dans le respect constant du principe 
de la souverainete nationale. 

D’apres le rapport dont nous debattons 
aujourd’hui, investir dans la prevention des conflits 
pourrait faire economiser aux pays en proie a des conflits 
et a la communaute internationale entre 5 et 70 milliards 
de dollars par an. Malgre tout, les efforts du Secretaire 
general pour parvenir au developpement, a la reforme de 
la gestion et a la restructuration de l’examen du dispo¬ 
sitif de consolidation de la paix des Nations se voient 
limites par la baisse de l’aide publique au developpement 
a quelque 41 milliards de dollars, et, par consequent, 
par les pourcentages plus faibles qui sont consacres a 
la consolidation de la paix dans les pays touches par les 
conflits. En 2016, les pays en proie a des conflits, dans 
lesquels vit plus de la moitie de la population mondiale 
qui souffre de pauvrete extreme, ont contribue a Teco- 
nomie mondiale a hauteur de quelque 153 milliards 
de dollars. 

La Guinee equatoriale se declare preoccupee 
par les repercussions de cette fuite de capitaux dans 
certains pays et certaines communautes comptant parmi 
les plus pauvres au monde, touches par les conflits et la 
pauvrete extreme. Elle preconise de faire le necessaire 
pour renforcer la cooperation Sud-Sud et la coopera¬ 
tion triangulaire, diversifier les ressources et promou- 
voir des alliances aux fins d’un financement previsible 
des efforts de consolidation de la paix, en particulier du 
Fonds pour la consolidation de la paix. 

A cet egard, la Guinee equatoriale accueille avec 
satisfaction la declaration du President du Conseil de 
securite S/PRST/2017/27 et propose qu’elle appuie les 
reformes du dispositif de consolidation de la paix ainsi 
que l’important role consultatif de la Commission de 
consolidation de la paix et du Bureau d’appui a la conso¬ 
lidation de la paix, et que les organismes competents 
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des Nations Unies examinent en profondeur les reper¬ 
cussions concretes des propositions tendant a donner la 
priorite a l’affectation des fonds existants. Je voudrais 
reiterer ici l’appui de la Guinee equatoriale au dialogue 
significatif sur la mise en oeuvre des resolutions jumelles 
et sur les propositions contenues dans le rapport du 
Secretaire general, qui vont au-dela des seances d’in- 
formation auxquelles nous nous limitons actuellement. 
Investir dans la consolidation de la paix et dans le deve- 
loppement durable est la maniere la plus efficace de 
prevenir les causes profondes des conflits et d’y reme- 
dier et de parvenir a la paix et la securite pour tous. 

Pour terminer, je tiens a dire que pour la 
Republique de Guinee equatoriale, son gouvernement 
et son chef d’Etat, S. E. M. Obiang Nguema Mbasogo, 
la paix n’a pas de prix. II faut la cultiver constamment 
malgre l’adversite exogene qui la met parfois en peril. 
C’est grace a cette paix durable qui regne en Republique 
de Guinee equatoriale et dans laquelle cohabitent les 
Equato-guineens que le pays a pu connaitre un develop- 
pement economique, social et politique sur l’ensemble de 
son territoire, avec la mise en oeuvre de son programme 
de developpement Horizonte 2020, du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et de 
l’Agenda 2063 de 1’Union africaine. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par remercier de leurs exposes tres 
instructifs le Secretaire general, M. Antonio Guterres; 
le President de la Commission de consolidation de la 
paix, M. Dan Neculaescu; et le Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, M. Smail Chergui. 
Je tiens egalement a feliciter la presidence peruvienne 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui, qui aborde 
l’un des elements les plus cruciaux de nos travaux au 
Conseil de securite. 

Depuis la creation de l’Organisation des Nations 
Unies il y a plus de 70 ans, l’instauration d’une paix 
perenne a ete le saint Graal de la communaute Inter¬ 
nationale. Nous avons travaille avec acharnement a la 
trouver et exaucer le reve de beaucoup mais, jusque-la, 
en vain. II y a toujours eu de nouveaux defis et obstacles, 
tels que les conflits, les attaques asymetriques et les 
violations du droit international des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. Pour y faire face, 
il nous faut deployer une large gamme d’activites dans le 
cadre des trois piliers : paix et securite, developpement, 
et droits de l’homme. Ils sont tous interconnectes et se 
renforcent mutuellement. Il ne saurait y avoir de paix 
et de securite a long terme sans developpement et sans 


respect des droits de l’homme. S’ils sont interconnectes, 
ils deviennent plus forts et plus efficaces. C’est pour- 
quoi je voudrais appeler l’attention du Conseil sur les 
points suivants. 

Premierement, s’agissant du pilier Paix et secu¬ 
rite, la consolidation et la perennisation de la paix sont 
une condition essentielle du developpement. A cette fin, 
les Nations Unies doivent s’attaquer de fafon globale aux 
conflits en utilisant tous les instruments disponibles - de 
la prevention au relevement apres un conflit, en passant 
par le reglement pacifique et le maintien de la paix. 
Nous devons tous souligner l’importance du maintien de 
la paix dans le processus plus large et plus complexe de 
la perennisation de la paix. La priorite de la commu¬ 
naute internationale doit etre de rendre tous les outils 
disponibles coherents et effectivement interconnectes. 

La consolidation et la perennisation de la paix 
sont fortement lies aux moyens de reglement pacifique 
des conflits, consacres au Chapitre VI de la Charte des 
Nations Unies. Aucune action de consolidation de la 
paix n’aboutira s’il n’est pas fait opposition aux conflits 
potentiels dans leurs racines memes. La communaute 
internationale ne doit pas oublier que la protection est 
essentielle pour la consolidation de la paix et qu’elle est 
un outil puissant entre nos mains, dont la mention dans 
la Charte doit etre prise au serieux. 

Deuxiemement, je voudrais aborder le pilier 
Developpement. Le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et les objectifs de developpe¬ 
ment durable, dans lesquels nous nous sommes engages 
a ne laisser personne de cote, creent les conditions d’un 
developpement inclusif et durable et fournissent le meil- 
leur moyen de prevenir les crises et les conflits dans 
le monde d’aujourd’hui. A cet egard, nous saluons le 
dernier rapport (S/2018/43) du Secretaire general sur la 
consolidation et la perennisation de la paix. 

La cooperation entre toutes les parties prenantes, 
notamment les gouvernements, la societe civile, le 
milieu universitaire et le monde des affaires, est de la 
plus haute importance. Cela signifie que nous devons 
nous preparer a de nouvelles formes de partenariat et 
traduire les idees en actes, nous assurer aussi que les 
dividendes beneficient a tous les acteurs impliques. C’est 
pourquoi il est essentiel d’aligner les objectifs clefs du 
secteur prive sur les objectifs strategiques de la commu¬ 
naute internationale. Ce n’est qu’en adoptant une telle 
approche que nous aurons une chance qu’un processus 
de consolidation de la paix donne les resultats attendus. 
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Troisiemement, pour ce qui est des droits de 
l’homme, aucun processus de paix ne sera couronne de 
succes sans le respect integral des droits de l’homme. 
Le respect des droits de l’homme signifie aussi cohe¬ 
sion sociale. Tous les membres d’une societe ont le droit 
d’etre egaux et en securite. Le non-respect des droits 
de l’homme dans de nombreux endroits de la planete 
engendre l’instabilite. Les jeunes ont aussi leur place 
dans le pilier Droits de l’homme. Les jeunes dans de 
nombreux endroits du monde connaissent frustration 
et desespoir, qui sont des facteurs de destabilisation. 
Promouvoir la participation des jeunes est essentiel pour 
une mise en oeuvre efficace du programme de conso¬ 
lidation et de perennisation de la paix. C’est pourquoi 
la Pologne appuie pleinement la resolution 2250 (2015) 
sur les jeunes et la paix et la securite. Tout aussi impor- 
tante est l’autonomisation des femmes. Une participa¬ 
tion constructive des femmes a tous les aspects de la 
paix et de la securite est essentielle a une mise en oeuvre 
efficace des accords conclus. La Pologne demeure atta- 
chee a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes et la paix et la securite, dans ses dimensions 
politique et institutionnelle. 

Pour la Pologne, - pays qui a ouvert les negocia- 
tions sur la Convention relative aux droits de l’enfant -, 
une question cruciale est celle des droits de l’enfant dans 
les processus de paix, notamment leur protection contre 
toutes les formes de violence, de traitement negligent et 
d’exploitation, y compris les atteintes sexuelles. Nous 
appuyons energiquement des mesures de rehabilitation 
et de reintegration des anciens enfants soldats, ainsi 
que leur participation constructive aux activites de 
consolidation de la paix. Je voudrais ici saluer l’impor- 
tant travail de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfant en temps de conflit arme, 
et de son Bureau. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer ce qu’a dit 
hier M. Jacek Czaputowicz, Ministre des affaires etran- 
geres de la Pologne (voir S/PV.8241), a savoir que la 
Pologne est prete a s’engager activement dans les efforts 
de consolidation et de perennisation de la paix des 
Nations Unies, du Secretaire general et de la commu- 
naute internationale tout entiere. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
Ministre des relations exterieures Nestor Popolizio 
Bardales, ainsi que le Perou du succes de votre presi- 
dence du Conseil de securite ce mois, et saluer l’initia- 
tive de Lima d’organiser cette reunion d’information 


opportune sur la consolidation et la perennisation de la 
paix. Ma delegation remercie le Secretaire general de 
son effort resolu pour renforcer le pilier Paix et secu¬ 
rite de l’ONU, ainsi que M. Dan Neculaescu et M. Smail 
Chergui, Commissaire a la paix et la securite de l’Union 
africaine, de leurs exposes de fond. 

Pour le Kazakhstan, l’alerte rapide, la diplomatic 
preventive, la mediation et le maintien de la paix sont 
des composantes interdependantes et complementaires 
d’une strategic globale et integree, dont la consoli¬ 
dation et la perennisation de la paix doivent etre un 
element integral tout au long du cycle. Pour eviter le 
conflit, il faut commencer a investir tres tot dans la 
perennisation de la paix. Faute de quoi, la stabilite est 
incertaine, fragile et vulnerable a de nouveaux chocs. 
Nous ne pouvons qu’etre en accord avec l’observation 
du Secretaire general que. plutot que de repondre aux 
crises, nous devons investir davantage dans la preven¬ 
tion. La prevention est efficace, sauve des vies et elle 
coute moins cher. 

Depuis qu’il est devenu independant il y a 27 ans 
de cela, le Kazakhstan joue un role de premier plan dans 
la diplomatic preventive, la prevention des conflits et 
les mesures de renforcement de la confiance, qui sont 
des principes de base de notre politique etrangere. Je ne 
parle pas la de la politique de mon pays, mais plutot de 
ses methodes de travail. Nous avons en place des meca- 
nismes qui montrent comment nous appliquons ces prin¬ 
cipes dans la vie reelle. Un exemple remarquable en a ete 
l’initiative de notre President de creer le Centre regional 
des Nations Unies pour la diplomatic preventive en Asie 
centrale, qui a bien servi notre region ces dix dernieres 
annees, ainsi que la creation de la Conference pour l’in- 
teraction et les mesures de confiance en Asie, qui reunit 
aujourd’hui 26 pays de toute l’Asie et bien au-dela, sur 
un espace geographique allant du Caire a Beijing, et qui 
implique les nations dans des mesures visant a instaurer 
la paix et la stabilite en Asie par la voie du dialogue et 
du renforcement de la confiance. 

Nous nous efforgons d’utiliser toutes les enceintes 
et plateformes possibles, y compris l’ONU, pour contrer 
les menaces et maintenir la paix. C’est pourquoi nous 
considerons l’election du Kazakhstan au Conseil de 
securite en tant que membre non permanent comme 
une grande responsabilite, ainsi qu’une marque de la 
confiance placee par les Etats Membres de l’Organisa- 
tion Nations Unies dans un pays epris de paix et dans sa 
politique, ses initiatives et ses propositions qui tendent 
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a renforcer le role des Nations Unies dans l’instauration 
de la paix et de la securite. 

Dans le contexte des efforts globaux qu’il deploie 
en faveur de la consolidation et de la perennisation de 
la paix, le Kazakhstan promeut actuellement une initia¬ 
tive - une strategie a trois volets - aux fins du reglement 
des conflits actuels et de la perennisation de la paix, 
initiative liee a la securite et au developpement, a une 
approche regionale et a la maxime des Nations Unies, 
Unis dans l’action. II s’agit d’une formule simple, prag- 
matique, et applicable basee sur notre experience natio¬ 
nal, ainsi que sur l’experience que nous avons acquise 
au Conseil grace a nos echanges avec differents inter- 
locuteurs durant les visites du Conseil de securite dans 
differents pays et regions, notamment dans les regions 
du lac Tchad et du Sahel, en Haiti, en Colombie, et en 
Afghanistan en janvier pendant notre presidence. 

En outre, cette strategie est complementaire des 
efforts entrepris par le Secretaire general pour reformer 
le dispositif de paix et de securite, le systeme de deve¬ 
loppement et la gestion. Elle peut etre consideree 
comme une politique conjuguee de mise en oeuvre de 
trois des reformes du Secretaire general, et elle contri- 
buera a regler globalement les problemes sur le terrain. 
Aucune de ces trois approches n’est une nouveaute pour 
le systeme des Nations Unies; cependant, nous esti- 
mons que leur combinaison pourrait creer un modele 
universel de reglement des conflits et de perennisation 
de la paix qui pourra etre reproduit dans differentes 
parties du monde touchees par des conflits locaux. Nous 
devons creer un nouveau paradigme des Nations Unies 
en matiere de prevention et de lutte contre les conflits. 

L’importance de cette strategie en trois volets a ete 
reconnue le 18 janvier par le Conseil de securite dans la 
declaration presidentielle S/PRST/2018/1. Notre objectif 
est de presenter cette strategie a tous les Etats Membres 
de l’ONU. A cet egard, nous appelons la Commission 
de consolidation de la paix et le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix a utiliser leurs plateformes pour 
evaluer l’efficacite de cette strategie. En fait, elle vise a 
etablir des ponts entre les piliers et a les rapprocher, et a 
la capacite de rassembler des acteurs divers, notamment 
les Etats Membres, les gouvernements hotes, le systeme 
des Nations Unies, les institutions financieres internatio- 
nales et les organisations regionales et sous-regionales, 
ainsi que la societe civile et le monde universitaire. 

Le Kazakhstan est fermement convaincu qu’il 
est temps de participer activement a la reforme des 
systemes de consolidation et de perennisation de la 


paix pour renforcer l’efficacite et la coordination de nos 
efforts visant a batir un monde plus sur. Le Kazakhstan 
contribue a ce processus financierement et par d’autres 
moyens - aux niveaux local, regional et mondial - et 
continuera de le faire a l’avenir car nous n’avons pas 
d’autre choix si nous voulons, pour nous-memes et les 
generations futures, vivre dans la paix et la prosperity 

M me Eckels-Currie (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Je remercie la presidence peruvienne 
d’avoir convoque et de presider cette importante seance 
d’information sur la consolidation et la perennisation 
de la paix. Je remercie egalement le Secretaire general, 
M. Neculaescu et M. Chergui de leurs exposes. 

Presque tous les pays touches par un conflit qui 
sont inscrits au programme de travail du Conseil de 
securite eprouvent des difficultes a consolider la paix 
au lendemain de ces conflits. L’ONU a souvent du 
mal a trouver et utiliser les moyens necessaires pour 
prevenir les crises et rompre les cycles de conflit. Les 
Etats-Unis croient en les objectifs admirables du dispo¬ 
sitif de consolidation de la paix des Nations Unies, tels 
qu’etablis. A cette fin, nous sommes certains que l’aval 
donne par l’Assemblee generale a la proposition du 
Secretaire general visant a incorporer le Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix au Departement des affaires 
politiques permettra de faire tomber les cloisons institu- 
tionnelles existantes qui nous empechent d’utiliser tous 
les outils a notre disposition pour prevenir les conflits et 
maintenir la paix et la securite mondiales. 

Les seuls changements structured ne sont pas une 
garantie de reussite pour la consolidation de la paix. II 
est necessaire de faire evoluer le mode de reflexion de 
l’ONU pour garantir une paix durable. Nous encoura- 
geons le Secretaire general a donner suite a un grand 
nombre des idees et engagements interessants mentionnes 
dans le rapport sur la consolidation et la perennisation 
de la paix (S/2018/43). Cela englobe les cadres strate- 
giques integres et les Plans-cadres des Nations Unies 
pour l’aide au developpement, ainsi que le renforcement 
de la cooperation entre les piliers au niveau national, 
notamment entre le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD), le Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix, la Cellule mondiale de 
coordination des activites policieres, judiciaires et peni- 
tentiaires de promotion de l’etat de droit au lendemain 
de conflits et d’autres crises et le Programme commun 
du PNUD et du Departement des affaires politiques sur 
le renforcement des capacites nationales de prevention 
des conflits, ainsi que ses conseillers pour la paix et le 
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developpement. Nous devons faire plus pour devancer et 
contrer les facteurs et les causes profondes des conflits. 
Nous exhortons egalement le Bureau d’appui a la conso¬ 
lidation de la paix a fournir davantage d’informations 
sur les meilleures pratiques en matiere de consolidation 
et de perennisation de la paix pour que la Commission 
de consolidation de la paix et les Etats Membres puissent 
s’en inspirer lorsqu’ils travaillent a prevenir les conflits 
et a perenniser la paix. 

Cependant, les Etats-Unis n’appuient pas les 
suggestions visant a reorienter, reprogrammer ou attri- 
buer une partie du budget du maintien de la paix a la 
consolidation de la paix. Nous encourageons les pays 
a verser des contributions volontaires au Fonds pour 
la consolidation de la paix. L’acces a des fonds statu- 
taires n’est pas une panacee pour tous les problemes, et 
il ne permettra pas de regler les obstacles principaux 
qui limitent l’efficacite de la consolidation de la paix, a 
savoir le manque de coherence et de coordination entre 
les programmes existants et l’absence de volonte poli¬ 
tique a integrer la prevention des conflits et la promo¬ 
tion des droits de l’homme au niveau national et dans 
l’ensemble de l’ONU. Un domaine dans lequel nous 
souhaitons renforcer l’integration des ressources consa- 
crees a la consolidation de la paix est la mise en place 
de strategies de sortie viables pour les operations de 
paix des Nations Unies, notamment les plans visant a 
proceder a une transition viable du maintien de la paix a 
la consolidation de la paix. 

Nous avons souligne l’importance de strategies 
de sortie viables pour les missions de maintien de la paix 
et note que le maintien de la paix ne peut se substituer 
a des solutions politiques. Une meilleure integration 
des strategies de consolidation de la paix aux strategies 
de sortie des missions de maintien de la paix pourrait 
contribuer a des transitions politiques durables. C’est 
precisement ce qu’a fait le Conseil de securite lorsqu’il a 
charge l’ONU d’elaborer un plan de consolidation de la 
paix pour le Liberia en preparation a la fermeture de la 
mission dans ce pays. L’ONU a elabore ce plan en etroite 
coordination avec le Gouvernement liberien et avec la 
participation de la societe civile. Le resultat est tel que 
toutes les parties sont en mesure de l’appuyer, et nous 
pouvons tous en eprouver de la fierte. Le Gouvernement 
liberien s’est engage a collaborer avec la mission de 
maintien de la paix, l’equipe de pays des Nations Unies, 
les acteurs locaux et les partenaires internationaux pour 
appliquer les mesures enoncees dans ce tout premier 
plan de perennisation de la paix dans les annees a venir. 
Ce modele doit etre considere comme une pratique 


optimale a reproduire dans des transitions similaires a 
l’avenir. 

Nous savons que chaque situation est differente. 
Comme nous l’avons observe en Haiti, par exemple, 
la police des Nations Unies peut jouer un role essen- 
tiel s’agissant de garantir la viabilite des strategies de 
sortie. Un aspect critique de la realisation des strategies 
de sortie des missions consiste a integrer plus efficace- 
ment la police a tous les aspects de la planification des 
missions et a faire en sorte que la Division de la police 
ait l’autorite necessaire pour evaluer, planifier, deployer, 
gerer et appuyer comme il convient les operations de 
paix. Il est encore plus important que les acteurs de la 
societe civile soient invites a participer a la planification 
de la consolidation de la paix, notamment les femmes et 
les representants des jeunes, les defenseurs des droits 
de l’homme, les experts en matiere de justice transi- 
tionnelle et d’autres parties encore. Ce n’est que lorsque 
toutes les voix d’une societe sont entendues, les droits de 
l’homme et la dignite humaine respectes, que des transi¬ 
tions efficaces et durables vers la paix peuvent survenir. 

Dans le contexte de la consolidation et de la 
perennisation de la paix, les partenariats avec la Banque 
mondiale et les autres institutions financieres interna- 
tionales, ainsi que le role du secteur prive, ont non moins 
d’importance. La prise en charge des problemes socio- 
economiques est un element extremement important de 
la consolidation de la paix, et elle exige de renforcer la 
collaboration avec de multiples parties prenantes. Les 
gouvernements doivent remplir leur part du contrat, en 
cooperant avec les organismes des Nations Unies et, 
plus important encore, en manifestant la volonte poli¬ 
tique de renforcer et de perenniser la paix. Cette volonte 
politique doit comprendre la protection et la promotion 
des droits de l’homme et des engagements a mettre en 
place des structures de gouvernance justes et equitables. 

Si nous sommes loin d’avoir regie un grand 
nombre des conflits auxquels le monde est actuellement 
aux prises, nous avons bon espoir que l’accent mis par 
le Secretaire general sur la reforme de l’ONU et sur la 
consolidation et la perennisation de la paix donnera de 
bons resultats. Les Etats-Unis se rejouissent de conti¬ 
nuer a collaborer avec tous les membres du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generate a cette fin. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : C’est un plaisir que d’accueillir les eminentes 
personnalites qui participent a cet important debat, dont 
les preparatifs ont pris un certain nombre d’annees. 
Nous remercions le Secretaire general d’avoir trouve le 
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temps de participer en personne a nos echanges. Nous 
remercions egalement la presidence peruvienne d’avoir 
pris l’initiative de convoquer la presente seance. 

Aujourd’hui, deuxieme jour des deliberations a 
l’Assemblee generale, les delegations presentes ont deja 
une idee de la maniere dont les Etats Membres envi- 
sagent la poursuite du travail important de l’ONU en 
matiere de consolidation et de perennisation de la paix. 
II est bien connu que ceux qui ne gardent pas souvenir 
du passe ne peuvent compter sur un avenir digne. C’est 
pourquoi je souhaite faire reference aux sources memes 
de la consolidation de la paix pour rappeler son origine 
et les nobles objectifs fixes par l’Assemblee generale et 
le Conseil de securite lorsqu’ils ont trace les voies sur 
lesquelles travailler. 

II y a 13 ans, en adoptant la resolution 60/180 de 
l’Assemblee generale et la resolution 1645 (2005) du 
Conseil de securite, ces deux organes crees par la 
Charte des Nations Unies ont institue la Commission 
de consolidation de la paix et lui ont confie la tache de 
fournir une aide aux pays durant la periode d’apres- 
conflit. L’objectif principal de cette decision etait 
d’aider les pays a s’engager dans la voie du developpe- 
ment et du relevement aussi rapidement que possible. La 
Commission a ete chargee d’elaborer des strategies de 
consolidation de la paix pour les pays hotes sur la base 
de leurs priorites, de rassembler les principaux acteurs a 
l’interieur et a l’exterieur du systeme des Nations Unies 
et de coordonner leurs efforts. 

Dix ans plus tard, les resolutions jumelles 
70/262 de l’Assemblee generale et 2282 (2016) du Conseil 
de securite ont precise les taches de la Commission de 
consolidation de la paix. Avant tout, les Etats se sont mis 
d’accord sur la definition de la notion de perennisation 
de la paix, qui permet de comprendre la difference entre 
les taches accomplies aux niveaux national et interna¬ 
tional pour parvenir a des solutions durables. Pour les 
Etats, il s’agit de la responsabilite nationale s’agissant 
de la definition et de la mise en oeuvre des strategies 
de consolidation de la paix, de l’importance de prendre 
en compte les vues de la societe et de la necessite de 
prevenir l’emergence, l’escalade, la poursuite et la resur¬ 
gence des conflits, et d’eliminer leurs causes profondes. 
Par ailleurs, il importe de preciser que la perennisation 
de la paix n’est pas une tache qui revient uniquement 
aux gouvernements, mais egalement a toutes les parties 
prenantes nationales. 

L’aide internationale en matiere de perennisation 
de la paix joue un role d’appui, mais ce terme a un sens 


legerement different pour l’ONU. Ce concept implique 
que ce soutien doit etre apporte en fonction de l’expe- 
rience de toutes les entites de l’Organisation et qu’il faut 
apporter l’attention voulue a cette tache des le debut et a 
tous les stades du conflit. A cet egard, tous les organes 
de l’ONU doivent agir strictement dans le cadre de 
leur mandat. 

Depuis l’adoption de ces deux resolutions jumelles 
a l’ONU il y a deux ans, les debats n’ont pas cesse sur 
la maniere dont les activites dans ce domaine devraient 
changer. Le Secretaire general, M. Antonio Guterres, a 
apporte une contribution importante a ces debats grace 
a son dernier rapport thematique (S/2018/43). Il ne fait 
aucun doute que ses propositions et recommandations 
vont servir de base a de nouvelles discussions entre 
les Etats Membres en vue de renforcer l’efficacite et 
la capacite de l’ONU dans le domaine de l’appui a la 
consolidation de la paix. Je ne voudrais pas anticiper sur 
notre declaration qui sera prononcee demain a l’Assem- 
blee generale. Je me contenterai de mettre en exergue les 
points principaux. 

Premierement, la consolidation de la paix et la 
perennisation de la paix sont inextricablement liees. 
Avec l’introduction de ce nouveau terme, la consoli¬ 
dation de la paix au sens traditionnel ne doit pas etre 
releguee au second plan. Au contraire, elle est de plus 
en plus necessaire, comme le montre le travail de la 
Commission de consolidation de la paix. Voila pour¬ 
quoi nous sommes sceptiques quant a l’idee de faire de 
la perennisation de la paix une nouvelle tache centrale. 

Deuxiemement, la prevention des conflits est un 
domaine distinct. Ses principes sont consacres dans la 
Charte des Nations Unies et les resolutions de l’ONU. Ce 
sont aussi les Etats eux-memes qui jouent le role prin¬ 
cipal a cet egard, au sein de leurs territoires. Ce sont eux 
qui determinent s’ils ont besoin d’un appui international 
et sous quelle forme. 

Troisiemement, il n’existe pas definir d’ap- 
proches passe-partout ou des indicateurs fiables univer- 
sels de crises par definition. Chaque cas necessite une 
approche individuelle, une solution unique et surtout, 
le consentement de l’Etat concerne a recevoir un appui 
international. Cela s’applique egalement aux questions 
de droits de l’homme, qui sont souvent politisees arti- 
ficiellement pour influencer des processus politiques 
nationaux souverains. C’est l’ingerence dans les affaires 
interieures d’autres Etats sous pretexte de protection et 
de promotion des droits de l’homme qui est a l’origine 
de la plupart des conflits sanglants d’aujourd’hui. Il y a 
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de nombreux exemples a cet egard, et malheureusement, 
beaucoup de ces situations concernent des Etats voisins 
de la Federation de Russie. 

Quatriemement, la tache principale des coordon- 
nateurs residents doit etre d’accroitre la fiabilite et l’effi- 
cacite des institutions de l’Etat en evitant le chevauche- 
ment des taches et sans se substituer a leurs travaux. 
Surveiller des indicateurs qui n’ont rien d’evident, au 
lieu de faciliter le reglement des problemes urgents, 
risque de reduire l’efficacite au lieu de l’accroitre. 

Cinquiemement, en ce qui concerne les liens theo- 
riques entre les droits de l’homme, le developpement, la 
paix et la securite, il importe de comprendre que chacun 
de ces domaines doit etre traite par des organes specia¬ 
lises dans le strict respect de leurs mandats actuels. Le 
fait qu’une question soit debattue ou non au Conseil de 
securite ne doit pas etre un critere de son importance 
pour la communaute internationale. 

Le Conseil de securite adoptera bientot un projet 
de resolution identique a celui qui a ete approuve par 
l’Assemblee generale. Nous appuyons le message fonda- 
mental qui ressort de ces documents, a savoir que les 
Etats Membres accordent la plus grande attention aux 
questions relatives a la paix et ont l’intention de pour- 
suivre leur debat en la matiere. Nous saluons la contri¬ 
bution du Secretaire general a ce debat et nous esperons 
que le consensus procedural sur les resolutions procedu- 
rales sera correctement interprete. La consolidation de la 
paix et la perennisation de la paix sont des questions trop 
multidimensionnelles pour que nous nous appuyions sur 
un consensus qui est en grande partie artificiel. 

II reste beaucoup a faire, et a l’avenir, les Etats 
Membres et les entries de l’ONU devront apprendre a 
mieux comprendre et a mieux prendre en compte les 
priorites des uns et des autres. Nous sommes convaincus 
que l’objectif et le but principaux de la consolidation de 
la paix, de la perennisation de la paix et de l’ONU dans 
son ensemble sont d’aider les Etats a renforcer leurs 
capacites afin qu’ils puissent se passer de l’aide interna¬ 
tionale, et eventuellement commencer a aider ceux qui 
en ont besoin encore. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence peruvienne 
d’avoir organise cette importante seance d’information 
de haut niveau. C’est un plaisir de vous voir presider 
cette reunion, Monsieur le Ministre. 

Je voudrais remercier le Secretaire general 
pour son rapport detaille (S/2018/43), deux ans 


apres l’adoption par l’Assemblee generale de resolu¬ 
tions jumelles (resolution 70/262) et le Conseil de secu¬ 
rite (resolution 2282 (2016)) sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies. Nous le 
remercions de sa presentation du rapport, qui explique 
comment il entend mettre en oeuvre la nouvelle approche 
de perennisation de la paix. 

Nous remercions egalement le Secretaire d’Etat 
aux affaires regionales et multilaterales mondiales au 
Ministere des affaires etrangeres de la Roumanie, en sa 
qualite de President de la Commission de consolidation 
de la paix. 

C’est un tres grand plaisir d’avoir le Commissaire 
Chergui parmi nous, et sa presence temoigne de la 
necessity de forger des partenariats avec les organisa¬ 
tions regionales pour relever les defis lies a la perenni¬ 
sation de la paix. Nous notons avec satisfaction que la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine n’a jamais 
ete aussi excellente. Le Commissaire Chergui a a juste 
titre rendu hommage au Secretaire general pour le role 
qu’il a joue dans le renforcement de ce partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine. Bien entendu, nous nous 
faisons une joie de renforcer, dans le meme esprit, la 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. 

Cette reunion de haut niveau se tient a un moment 
on ne peut plus opportun compte tenu des defis sans 
precedent auxquels l’ONU est confrontee en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales. 
Tout indique que nous traversons une periode caracte- 
risee par une intensification des tensions geopolitiques. 
La proliferation des armes de destruction massive est 
une menace de plus en plus grave. Le terrorisme et l’ex- 
tremisme violent demeurent egalement un grave danger 
pour la paix et la securite internationales. Le cauchemar 
de la cybercriminalite et de la perturbation des infras¬ 
tructures critiques risque de devenir une realite. La 
proliferation des armes legeres et de petit calibre et 
l’intensification des activites des organisations crimi- 
nelles transnationales continuent de provoquer l’insta- 
bilite dans le monde entier. Les repercussions de cette 
situation sur lAfrique sont une source de vive preoc¬ 
cupation. Neanmoins, nous sommes encourages par le 
processus de reforme que le Secretaire general est en 
train de mettre en oeuvre pour que l’Organisation soit a 
meme de relever les defis actuels en matiere de securite. 

Etant donne les defis colossaux auxquels nous 
sommes confrontes aujourd’hui en matiere de paix et de 
securite, donner la priorite a la prevention des conflits 
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n’est pas vraiment une option. La notion de perenni¬ 
sation de la paix s’inscrit la aussi parfaitement dans la 
logique de cette priorite fondamentale, et elle a certaine- 
ment permis de reorienter la maniere dont nous devons 
aborder les questions de paix et de securite. II est done 
encourageant de constater que la reforme proposee du 
pilier paix et securite de l’ONU fait de la prevention 
et de la perennisation de la paix son objectif cardinal. 
C’est tres important, a notre avis, car cela offre le cadre 
necessaire pour coordonner une action homogene en 
vue de lutter contre les causes profondes et la violence a 
toutes les etapes d’un conflit. 

Nous pensons que le resultat de la reforme 
permettra a l’ONU de se doter d’une capacite integree 
pour relever tous les defis actuels en matiere de securite, 
notamment en reduisant les chevauchements des struc¬ 
tures et des mandats, en garantissant une plus grande 
transparence et une plus grande responsabilisation, et 
en ameliorant la planification et le processus budgetaire. 
Nous croyons qu’en fin de compte, cela renforcera la 
capacite de l’Organisation de fournir un appui opera- 
tionnel efficace et efficient sur le terrain, y compris 
dans les environnements de securite complexes ou des 
missions de maintien de la paix et des missions politiques 
speciales sont deployees. C’est pourquoi nous accueil- 
lons avec satisfaction le dernier rapport du Secretaire 
general sur l’examen de l’architecture de consolidation 
de la paix et les recommandations qu’il contient. 

Cela a ete dit a maintes reprises, la paix et la 
securite, le developpement et les droits de l’homme sont 
inextricablement lies et une collaboration plus etroite 
entre les divers organes de l’ONU et les autres parties 
prenantes est par consequent necessaire pour mettre en 
place des societes pacifiques et inclusives. Comme le 
souligne a juste titre le dernier rapport, il est egalement 
indispensable d’en finir avec la fragmentation institu- 
tionnelle et de garantir la coherence politique et opera- 
tionnelle a l’echelle du systeme des Nations Unies pour 
faire en sorte que la prevention des conflits et la peren¬ 
nisation de la paix soient au cceur du travail et des acti- 
vites de l’Organisation. 

Cependant, nous devons etre conscients que nous 
n’y parviendrons pas sans mettre pleinement a profit 
le role que peut jouer la Commission de consolidation 
de la paix, en particulier son role de mobilisation, de 
liaison et de conseil vis-a-vis des organes principaux et 
autres organes competents de l’ONU. Nous devons done 
accroitre la contribution de la Commission de consoli¬ 
dation de la paix dans ce sens, et continuer de veiller 


a ce que la Commission continue a promouvoir une 
approche integree, strategique et coherente. A cet egard, 
nous observons avec satisfaction que la Commission de 
consolidation de la paix a recemment fourni au Conseil 
de securite des conseils detailles sur un certain nombre 
de questions regionales et nationales. Nous nous feli- 
citons egalement que le Secretaire general ait souligne 
dans sa proposition de reforme le role charniere du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix entre, d’une 
part, le pilier paix et securite et, d’autre part, les efforts 
de developpement et faction humanitaire. 

Nous pensons que l’ONU ne peut pas relever 
seule la myriade de defis internationaux en matiere de 
securite. Pour atteindre l’objectif final qu’est la perenni¬ 
sation de la paix, il est necessaire de renforcer les parte- 
nariats avec diverses parties prenantes, notamment les 
organisations regionales et sous-regionales, les institu¬ 
tions financieres internationales, les gouvernements et 
diverses organisations de la societe civile et du secteur 
prive, a toutes les etapes du cycle des conflits, y compris 
la prevention, le maintien de la paix et les missions poli¬ 
tiques speciales, le reglement des conflits et la consoli¬ 
dation de la paix. 

Par exemple, les efforts de consolidation de la 
paix de l’Union africaine en Afrique, conformement a la 
mise en oeuvre de son cadre politique de reconstruction 
et de developpement post-conflit en Afrique, ainsi que 
l’Initiative africaine de solidarity, completent sans nul 
doute le travail de la Commission de consolidation de la 
paix. Nous esperons que le Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix 
et de securite contribuera a resserrer encore la coopera¬ 
tion entre l’ONU et l’Union africaine dans le domaine 
de la consolidation et de la perennisation de la paix en 
Afrique. Nous nous felicitons egalement de la signa¬ 
ture du memorandum d’accord entre la Commission de 
consolidation de la paix et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, qui fournit un cadre 
de cooperation et de partenariat pour la consolidation 
de la paix. 

Bien evidemment, en dernier ressort, la perenni¬ 
sation de la paix est une entreprise nationale, et l’ap- 
propriation nationale et l’inclusion de toutes les parties 
prenantes, notamment le gouvernement, le secteur prive 
et la societe civile, sont done indispensables pour realiser 
cet objectif. Ce qui est veritablement attendu de l’ONU 
et des partenaires internationaux, c’est qu’ils aident a 
renforcer les capacites nationales et locales en matiere 
de perennisation de la paix. Cela doit etre clairement 
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explique et nous devons tous bien comprendre cette 
condition pour eviter tout malentendu. Instaurer la 
confiance requise a cet egard entre les Etats Membres 
est absolument necessaire pour faciliter la mise en oeuvre 
et l’operationnalisation de cette nouvelle approche de la 
consolidation et de la perennisation de la paix. 

Enfin, nous pensons qu’un changement d’etat 
d’esprit s’impose, faute de quoi aucun ajustement struc- 
turel et aucune innovation ne nous aidera a atteindre 
notre objectif ultime, qui est de rendre la paix et la 
securite durables et de prevenir ce qui serait sinon un 
desastre aux consequences incommensurables. II ne 


faut pas penser que la tache est trop difficile ou trop 
complexe, car nous pouvons partir du bon pied en mobi- 
lisant notre attachement historique au multilateralisme, 
sans lequel la creation de l’ONU aurait ete inconcevable 
et qui est le socle sur lequel repose l’Organisation, et 
en refrenant la recherche a court terme et indisciplinee 
de l’interet national, dont la Seconde Guerre mondiale 
est un exemple que ne pouvons ignorer qu’a nos risques 
et perils. Nous vivons indiscutablement une epoque ou 
une grande sagesse dans les relations entre les Etats 
s’impose. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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